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D'une  conférence  entre  un  Ministre  d'Etat  & un 
Conseiller  ou  Parlement  , depuis  La  dernière 
révolution  en  France, 
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PRÉSIDENT  DÜPATY: 

' ' ' -T 

LOUIS  X I y. 

IVIonsieur  le  maréchal , je  vous  ai  vu  aaîtri?.' 

LE  MARÉCHAL  DE  RICHELIEU. 

Sire  , je  vous  ai  vu  mourir  j mais  à cette  époque  J 
vous  n’étiez  plus  ce  plurihus  impar  , ce  monarque 
univerfel , ce  Dieu  rayonnant  de  gloire , dont  les  cent 
bouches  de  la  renommée , & les  trompettes  des  lettres 
& des  arts  piiblioienc  en  tous  lieux  les  hauts  faits  ^ Sf 
merveilles  : vous  n’étiez  plus  alors  qu’un  phantdme  de 
Roi  , livré  aux  caprices  des  prêtres  ôc  des  femmes  5 
fanatique  par  folbleHê  , & foible  par  tempérament  5 
yepréfenté  à la  honte  des  nations  , foulant  aux  pieds 
nos  voifîns , environné  des  attributs  elFrayans  de  la 
guerre , armé  de  la  foudre  , & n’ayant  réellement  dans 
les  mains  qu’un  chapelet  , un  bréviaire , ou  les  vieux 
appas  de  la  veuve  Scaron.  Vous  n’aviez  plus  pour  amî 
' le  flatteur  Defpreaux , ni*  l’aftucieux  Mazarin  \ mais 
vous  aviez  le  Tellier,  Bofluet , la  Chaife.  Oh!  Sire, 
combien  de  malheurs  rappellent  à ma  mémoire  ces 
noms  odieux!  dix  millions  d’ames  égorgées , ou  b nniei» 
de  leurs  foyers  tutélaires  par  vos  ordres  pairi.ides  !.... 
Mais  oublions  cette  faute  capitale  , qu’un  de  vos 
petit-fils  vient  de  réparer.  Oublions  auflî  l’affront  dont 
vous  couvrit  le  rampant  la  Feuillade  , en  élevant  à 
votre  orgueil  un  monument  qui  indigne  toutes  les  âmes 
îiomiêtes.  Votre  jplaç^  Viâoires  fera  pem-ê;re 
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quelque  jour  la  ruine  de  la  France.  Des  nations  outra>- 
gées  pénétreront  peut  être  dans  la  capitale  de  votre 
royaume  , uniquement  pour  renverfer  ôc  réduire  en 
poudre  un  monument  où  ce  vil  courtifan  les  a baffe- 
ment  entraînées. 

HENRI  IV. 

M.  le  maréchal,  laiffez-là  mon  petit-fils,  il  ne 
mérite  pas  de  nous  occuper  dans  ce  moment  ^ allons 
plutôt  au  devant  de  l’étranger  qui  s’avance  vers  nous, 
peut-être  eft  ce  un  Français. 

LE  MARÉCHAL. 

N’en  doutez  pas , Sire  , c'cft  un  de  vos  cordons-, 
bleus. 

LE  CARDINAL. 

Allons  donc  tous  recevoir  notre  confrère. 

LE  MARÉCHAL. 

En  croirai- je  mes  yeux  ? Eh  ! mais. . . . c’eft  lui. . , 
c’eH:  mon  coufin.  Certes,  c’eft  lui-même.  Ah!  Mon- 
fieur  le  duc,  je  reconnois  là  votre  attachement;  me 
fuivre  jufqu’aux  Champs  Elifées  | ma  foi , c’eft  être  un 
parent  bien  zélé. 

LE  DUC  D’AIGUILLON. 

Et  que  diable  voulez  vous  qu’on  faffe  , mon  coufin, 
dans  un  pays  où  les  affaires  vont  fi  mal  ! 

LE  MARÉCHAL.  ^ 

Il  eft  vrai  qu’elles  font  en  fi  mauvais  état  que  fous 
votre  miniftere. 

LE  ROI  DE  PRUSSE. 

J’en  doute  , maréchal. 

LE  DUC  D’AIGUILLON.^^ 

Frédéric  , je  fais  que  nous  n’avons  jamais  été  bons 
amis  ; mais  puifque  le  tombeau  nous  réunit,  & que 
nous  devons  être  à jamais  enfemble  , faifons  la  paix  x 
ëc  foyons  de  bonne  intelligence. 

LE  ROIDE  PRUSSE, 

Vous  trouverez  plus  loin  Louis  XV  Ôc  fa  marquîfe 
Vos  anciens  amis  ; quant  à moi  , j’aime  les  braves  gens. 

LE  MARÉCHAL. 

Déjà  des  querelles  ? . . . , Eh  î bien , mon  coufin  , 


( s ) 

les  chofes  vont  donc  toujours  de  mal  en 
LE  DUC  D’AIGUILLON. 


pire. 


Toujours.  C’eft  peu  pour  des  miniftres  mercenai- 
res , d’avoir  réduit  l’état  à deux  doigts  de  la  ruine 
totale;  d’avoir  interrompu  le  cours  de  la  juftice  pen- 
dant fix  mois  , dans  une  nation  de  vingt -quatre^mil- 
lions  d’hommes  ; d’avoir  par  cette  facrilege  audace  , 
enhardi  & protégé  le  crime  , intimidé  & opprimé  l’in- 
nocence ; d’avoir  banni  de  la  monarchie  tout  fyftêmc 
raifonnable  , le  gouvernement  paternel , les  lois  éter- 
nelles & imprefcriptibles  que  la  nature  a gravées  dans 
le  cœur  des  hommes , & préférablement  dans  celui  des 
Rois  ; d’avoir  ébranlé  le  trône  des  Bourbons , élevé 
entre  le  monarque  & Tes  fujets  une  barrière  elFrayante^ 
qu’on  n’arrachera  peut-être  qu’en  écrafant  les  deux 
partis;  d’avoir  violé  tous  les  droits  de  l’humanité, 
envahi  toutes  les  libertés , englouti  toutes  les  fortunes, 
rempli  de  défefpoir  & de  rage  toutes  les  âmes  ; d’avoir 
verfé  le  fang  français,  & fournis  une  nation  brave  , 
franche  , aimante  , à l’infupportable  joug  du  defpo- 
tifme  : c’eft  peu  , meflieurs  , pour  ces  miniftres  perfi- 
des. Ils  viennent  de  mettre  le  comble  à ces  calamités 
atroces  & générales.  On  vient  d’aliéner  entièrement  la. 
confiance  publique  , & l’on  n’a  pas  fongé  que  cette 
confiance  étoit  le  nerf  de  l’état,  & que  là  où  il  n’y  a 
plus  de  confiance  , il  n’y  a plus  qu’un  fantôme  de  gou- 
vernement. On  a fermé  toutes  les  caifies  publiques  ^ 
l’on  a enlevé  au  riche  fa  fortune,  au  pauvre  le  fruit 
de  Tes  travaux  & de  Tes  veilles  qu’il  avoit  aveuglément 
confié  au  fifc , pour  fubftanter  fa  vieillefte  ; ils  ont 
enfin  réduit  l’état  & les  peuples  dans  une  efpece  de  pa- 
ralyfie  , d’où  ils  ne  peuvent  fortir  que  par  une  convul- 
fion  qui  opéré  une  rév'olution  heureufe  , éclatante,» 
attendue  , peut-être  en  vain  , par  une  nation  éplorée. 
LE  MARECHAL.  ' 

On  doit  toujours  s’attendre  à de  grands  malheurs  de 
la  part  des  agens  de  l’autorité  , tant  qu’on  lailfera  le  irs 
prévarications  impunies.  Si  vous  euffiez  décrété  l’im- 
pudent Galonné  , vous  n’auriez  pas  aujourd’hui  à la 
tête  des  affaires  deux  hommes  qui  ont  fait  infiniment 
plus  de  mal  que  lui. 


UN  COURRIER. 

M,  le  maréchal  permet-il  que  j’aie  l’hoiincur  de  luî 
préfenter  mes  refpeds. 

LE  MARÉCHAL. 

C’e  ftun  courrier  français.  Eh  ! par  quel  hafard  tç 
voyons-nous  ici  bas  ? Es-tu  mort , ou  viens- tu  exprès 
tn  vie  pour  nous  apprendre  encore  quelque  affligeante 
liouveile. 

LE  COURRIER. 

Pour  vivant , j’ai  celTé  de  l’être , aux  portes  de 
Rennes  en  Bretagne  , pays  que  connoîc  très-bien  M.  le 
duc  que  voilà  (ij  : quant  aux  nouvelles  ^ je  vous  en 
porte  d'alîez  agréables.  Le  grand-prêtre  & le  grand 
piagiftrat  ne  font  plus  , on  les  brûlpit  en  effigie  lorf- 
que  j’ai  parti  pour  mon  dernier  voyage.  Les  malheu- 
reux î s’ils  avoient  exifté  deux  jours  de  plus  , c’en  étoit 
fait  de  tout  le  Dauphiné  , Sc  peut-être  de  la  France  ! 
Croiriez-vous  bien  qu’ils  avoient  donné  des  ordres 
pour  faire  enlever  par  des  foidats  à main  armée  , la 
noblelTe  affcmblée  à Romans  fous  le  bon  plaifir  dtt 
Roi,  que  cette  noblelTe  citoyenne  étoit  elle  même 
gardée  par  leshabitans  auffi  armés,  & prêts  à repouflec 
par  la  force  les  attentats  que  poudroient  fe  permettre 
des  miniftres  efflénés.  Un  moment  avant  l’heure  indi- 
quée pour  cette  affleufe  opération  , eft  arrivée  la  nou- 
velle de  la  difgrace  de  l'auteur-chef  de  cette  barbare 
confédération.  Au  deuil  ôc  au  défefppir  fuccede  unç 
aîégrefle  bruyante  , qui  s’eft  d'abord  manifeftée  par 
tine  illumination  générale  ôc  des  feux  de  joie  , dès 
l’heure  de  midi.  J’ignore  quelles  en  ont  été  les  fuites  ; 
j’ai  été  forcé  de  repartir  pour  prendre  d’autres  ordres 
à Verfailles.  En  arrivant  dans  Paris , j’ai  trouvé  fur  le 
Pont-neuf  environ  cent  mille  âmes.  Quelques  hommes 
de  la  populace  traînoient , au  bruit  des  acejamations 
publiques  , un  mannequin  repréfentant  un  homme  de 
robe  aux  pieds  de  la  ftatue  de  notre  bon  Henri  IV  5 aux 
cris  des  bourreaux  armés  de  torches,  j’ai  reconnu, 


(0  Le  duc  d’ Aiguillon  , gouyemeur  ^jcoyinçe. 


Là  ! h barbàte  ! Ce  fûpplîdë  îhflîgé  ^al*  titiè 
clafTe  d’hommes  indifciplinés  ^ n’eft  pas  ptoportîorîhé 
aux  calamités  dont  il  a défolé  le  royaume  ^ ôc  il  faiit 
-cfpérer  5 pour  la  gloire  de  la  nâtion^.que  les  tribeiiaut 
bientôt  rétablis  par  le  meilleur  des  Rois  , donneront 
fin  grand  exemple  à la  terre  , faifant  expier  à ces  trop 
fàmeüx  facrileges,  les  forfaits  ôc  les  crimes  dont  ils 
éht  incendié  leur  pâtfiè. 

LÈ  MARECHAL. 

Èft'Ce  qu’oh  parloit  d’uné  rentrée  prochainè  dèè 
parleniéns  î 

LE  COURRIER. 


Oui , ttidtifeignéùr  5 ilâ  dnt  poür  piroteâèür  un  Rbî 
bon  j ami  du  bien , 5^  un  miniftre  éclaiîé , dont  lê 
génie  eft  rôüjoüirs  fupérieur  aüst  chofes  qu’il  èntrepfehcfc 
ivîonneur  Neckèr  y ce  fage  juflèment  vénéré’ du  péù- 
pie  français  & des  nations  voifinéS  ',  vient  de  rêtàMSt 
ia  confiâticè  publique  j en  ordonnant  la  révocâtiorf  dé 
rarfêÉ  défâftteüx  êa  16  Août.  Le  corhmeree  ànéantl 
par  cette  nialâdrêfîè  dé  ràdminiftrâtion  précédente  ^ à 
l'épris  fott  antiénnè  vigueur  fous  lés  àüfpicés  dü  noü^ 
“Vêau  Sully,*  lés  canaux  de  circulation  Ont  été  r’oUvéfts  j 
6c  la  F'rânte  ne  foiige  plus  qu’à  ngnalér  fa  jôie  de 
ïégénératîon  flafteüfe  du  rhiniftére. 

LE  DUC  D’AIGUILLON. 

^ Mon  ami,  nous  te  rérnércions  de  tes  nWvelîés? 
adieu  ^ va  rejoindre  tes  camàrâdés.l....  Sc  nous,  allons 
âü  devant  de  cet  homme  en  robe  rouge , qui  s’avàhèei 
peut-être  nous  apprendra  t-il  du  nouveau. 

L E M A R É G H A L.  . 

Si  je  ne  mè  trompé  , c’eft  un  préfîdént  du  parlée 
iftèrtt  de  mon  gouvernëmént  dé  Guiennë.  Oui',  pàf- 
bleu  ! & ce  n’èft  pas  le  plus  ignOrànt  de  toiis  j c’efo  lé 
iéîé  défenfeür  des  trois  condamnés  à la  roOe  , dk 
Chaumont. 

LE  DUC  D’AIGUILLON. 

Le  courageux  Dupâti  ! Soyez  lê  bien  Vénu  y préfl- 
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Üent  ^ on  a cherché  à flétrir  votre'gloire  5 on  vous  a' 
accufé  d’avoir  prêté  votre  plume  ôl  vos  lumières  au 
deftruéfeur  facrilege  de  la  magiftrature  ^ ce  que  les 
honnêtes  gens  ont  eu  bien  de  la  peine  à croire. 

LE  PRÉSIDENT. 

' Le  cri  de  ma  confcience  eft  le  premier  témoignage 
que  j’ai  réclamé  dans  toutes  les  circonftances  critiques 
de  ma  vie  \ deftiné  par  la  providence  à (léger  fur  les 
Fleurs  de  Lys , j’ai  c fé  y combattre  les  préjugés  def^ 
truébfs  qui  fubfiftent  encore  dans  quelques  têtes 
étroites  ^ j’ai  vu  avec  douleur  que  desconditutions  bar- 
bares abrutifToient  le  peuple  français  ^ que  nos  lois 
étoientfauvages,  obfcures , ambiguës , contradiéfoires  5 
j’ai  cru  de  mon  devoir  de-  déligner  quelques  uns  de 
leurs  vices  les  plus  défaftreux  5 mon  zele  a foulevé 
contre  moi  quelques  magiftrats  , comme  (î  le  magip- 
trat  avoir  lui-même  fait  les  lois  , coftime  (î  la  bonté 
des  lois  dépendoit  de  fes  miniftres , qui  n’en  furent 
jamais  que  les  interprètes  Ôc  les  organes  impalTibles  j 
comme  (i  la  vertu  des  magiftrats  pouvoit  être  attaquée 
dans  la  démonftration  de  fimperfeéfion  de  la  jurifpru- 
dence  , comme  (î  un  jurifconfulte  ne  pouvoit  pas  être 
honnête  homme  5 parce  que  les  lois  de  fa  patrie  (ont 
vicieufes  ! Ah  ! je  me  fuis  efforcé  de  me  faire  entendre 
dans  mes  difcours  & dans  mes  écrits  , mais  toujours 
en  vain.  Ce  n’eft  pas  vous  , ORGANES  VÉNÉRA- 
BLES DE  LA  JUSTICE  , ce  n’eft  pas  vous  que  je 
blâme , ce  n’efl:  pas  vous  qui  avez  injuftement  con- 
damné l’Aily  , les  Calas  , Montbailly , Sirven  , la  do- 
nieftique  de  Caen  , 6cc.  Ce  font  vos  lois , vos  lois  bar- 
bares , toujours  altérées  de  fang  5 qui  ont  jugé  coupa- 
bles & indignes  du  dernier  fupplice  , des  êtres  infor- 
tunés qu’on  n’a  pu  convaincre  que  d’une  innocence 
évidente  ! J’attefte  k ciel , ÔC  ces  demeures  éternelles 
des  hommes , que  je  n’ai  jamais  ceffé  un  moment  de 
yénérer  les  magiftrats  & leurs  fondions  auguftes  ! Puif- 

fent- 
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fent  ils  me  rendre  , après  ma  mort  5 la  Juftîce  que 
quelques-uns  d’entre  eux  m’on  refufee  de  mon  vivant, 
Sc  fe  pénétrer , comme  moi , de  l’extrême  néceflîté 
d’une  réforme  de  la  légiflation. 

LE  DUC  D’AIGUILLON. 

Vous  emportez  J malgré  l’envie  , les  bénédiélîons 
de  trois  hommes  arrachés  de  l’échafaud  par  votre  cou- 
rage  ^ cette  gloire , vaut  bien  la  petite  célébrité  qu’a 
acquife  mon  aruLNicoLas-Henri  Linguet  (i)  , en  s’ef- 
forçant , par  de  viles  déclamations  ÔC  d’odieufe  calom-r 
nies , de  fapper  les  fondemens  des  tribunaux  de  la 
nation  , en  répandant  du  ridicule  fur  leurs  membres 
refpeélables. 

LE  PRÉSIDENT.  ' 

Ah  ! de  grâce,  M.  le  duc  , ne  parlez  pas,  dans  ce 
féjour  de  l’honneur,  d’un  homme  auflî  vil.  Les  fran- 
çais ont  déjà  fait  juftice  de  ce  baron  amphibie , en  le. 
vouant  au  plus  profond  mépris , 5c  il  faut  efpérer  que 
les  parlemens , qiii , fi  long  temps  ont  eu  pitié  de  cette 
cervelle  brûlée  , lui  prouveront , par  un  grand  exem- 
ple, que  ce  n’eft  pas  toujours  en  vain  qu’on  profane 
le  fanâuaire  de  la  juftice  , 6c  qu’on  touche  aux  oints 
du  feigneur  y à la  magiftrature  , efpece  de  facerdoce 
toujours  refpeâable  , lors  même  qu’il  s’égare.  Je  pour^ 
rois  fouiller  auflî  ces  lieux  facrés  du  nom  d’un  autre 
miférable  écrivaflîer  , non  moins  coupable  , ôc  qui  mé- 
rite au  moins  le  fupplice  qu’on  infligera  au  baron 
Linguet  ^ c’eft  ce  rédaéJeur  ( i ) gagé  d’un  papier  nou- 
velle , qu’on  a lu  jadis , parce  qu’il  contenoit  quelques 
menfonges , des  anecdotes  agréables , &c. , mais  qu’on 
ne  lit  plus , parce  qu’on  s’y  donne  le  ton  de  calomnier 
les  hommes  les  plus  relpeéJables  , de  profaner  les 


(1)  Il  paroîtra  incefîamment  un  mémoire  contre  cet  apologifte 
de  Pefclavage  , & des  agens  mercenaires  de  l’autorité. 

(2)  Morande  , rédaâeur  du  courrier  de  l’Europe. 

B 
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âiafês  fes  plus  faîntes.  Èh  ! comment  un  gouverne* 
ment  fage  peut-il  iaiffer  l’arme  terrible  de  la  délation 
& de  ia  calomnie  dans  les  mains  impures  d’un  homme 
tant  de  fois  échappé  -au  gibet.,  'ÔC  qui  profaneroit  le 
gibet  .même  1 Comment  un  minîftere  dont  les  com- 
Siencemens  annonçaient  le.  bonheur  , a t-il  pu  acheter 
la  plume  vénale  d’un  écrivain  rampant , toujours  prêt 
à flétrir , pour  un  peu  d’or , les  vertus , le  zele  les 
réputations , 5c  à prôner  les  vices  5c  la  fcélérateffe  ? 
IVIais  c’eft  trop  nous  arrêter  à,  un  homme  fi  peu  digne 
(je  l’attention  des  honnêtes  gens.... 

L E MAR  É C H A L. 

Ouï,  beaucoup  trop  ^ dites- nous  plutôt  ii  nos  ma* 
giftrats  ont  repris  leurs  fondions. 

LE  PRÉSIDENT. 

Oui , monfieur  le  duc  , ils  vont  les  reprendre  ces 
fondions  fi  cheres  , fi  indifpenfdbles , fi  defirées  de 
toutes  les  âmes  honnêtes.  Cette  époque  falutaire  efl 
enfin  arrivée  ÿ l’utilité  publique  l’emporte.  Fideles  au 
premier  des  fermens  , à celui  de  rendre  la  jufiice  ^ 
ferment  facré  que  les  magifirats  renouvellent  tous  les 
ans  en  reprenant  leurs  fondions  fiifpendues  ^ ferment 
facré  qu’ils  renouvellent  à chaque  moment-de  leur  vie, 
les  parlemens  vont  oublier  leurs  intérêts  particuliers 
pour  remédier  promptement  aux  calamités  générales 
qui  défolent  la  France,  (i) 

LE  MARÉCHAL. 

Préfident , vous  avez  fait  une  étude  approfondie 
des  lois  ÔC  des  coutumes  de  tous  les  pays  5c  de  tous 


(l)  Grâces  immortelles  foient  rendues  au  courageux  magiftrat 
qui-,  par  cet  afte  de  prudence , a fauvé  la  magiftrature  , fa  patrie, 
peu'.-être  fon  Roi.  O Curtius-d’Efprémenii  ! reçois  le  foible 
hommage  d’un  ciroy-n  obfcur,  qui  te  confidcre  comme  le  fauveur 
de  ton  pays.  Des  plumes  éloquentes  s’emprefleront  , fans  doute., 
de  fignaler  ton  zele  romain  , dans  les  annales  impériffables  de  la 
\ «rtu  St  du  patriotifme.  Note  de  l'Editeur. 


(II  ) 

temps  5 que  penfez-voiis  de  notre  juri/prudence  ? 

LE  PRÉSIDENT. 

Si  vous  avez  eu  la  bonté  de  lire  ce  que  j’ai  écrit  fur 
cette  matière  , vous  devez  avoir  remarqué  avec  quelle 
douleur  je  voyoîs  Tes  défeâuofités.  Le  moment  appro- 
che , où  l’on  s’occupera  férieufement  d’une  réforme 
mémorable  5c  faluiaire  , qui , en  diftinguant  notre 
nation  de  tant  de  peuples  barbares  croupilFant  dans^ 
la  fange  des  conftitutions  antiques  , élévera  enfin  no- 
tre code  au  niveau  des  lois  univerfellement  admirées 
de  cette  nation  voifme  , qui  fut  dans  tous  les  temps 
notre  rivale  dans  les  arts  , ôc  notre  inftitutrice  en 
philofophie.  On  citera  bientôt  le  code  français  comme 
on  cite  le  code  d’Angleterre  ^ & c’eft  un  bienfait  de 
plus  dont  les  générations  futures  feront  redevables  à 
la  follicitude  paternelle  de  Louis  XVI. 

Et  qu’on  ne  s’y  trompe  point  : une  des  prérogati- 
ves de  la  royauté  , la  plus  belle  fans  doute  , eft  celle 
d’établir  ou  d’abolir  des  lois.  Ainli , lors  même  qu’en- 
vironné des  premiers  génies  de  fon  royaume  , le  fou- 
verain  emprunte  leurs  lumières , pour  le  bonheur  de 
fes  peuples , il  eft  toujours  cenfé  agir  de  fa  pleine  ÔÇ 
unique  autorité.  S’il  aÜémble  les  repréfentans  de  la 
ration  , c’eft  moins  comme  des  légiftateurs  , que  comme 
des  confeillers  , qui  indiquent  le  bien  qu’il  peut  faire  ^ 
6c  le  mal  qu’il  doit  éviter  ^ c’eft  un  corps  colleélif , 
compofé  d’une  multitude  d’individus  , unis  pour  la 
fureté  Sc  la  commodité  commune  , ôc  déterminés  à 
agir  enfemble  au  nom  & fous  l’autorité  privée  d’une 
feule  perfonne  ^ pour  agir  ainfi  , il  faut  qu’ils  n’aient 
qu’une  feule  volonté.  Eh  ! où  en  feroit  le  gouverne- 
ment monarchique  , fi  l’on  devoit  y porter  des  lois 
d’après  les  volontés  particulières  ? fi  toutes  les  com- 
munautés politiques  , étant  compofées  de  plufi  urs  in- 
dividus , ayant  chacun  une  volonté  & une  inclination 
privées , çes,  différentes  volontés  ne  pouvant  par 
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conféquent  , par  aucun  accord  naturel , être  unies 
enfemble  ou  difpofées  à une  harmonie  affez  perma- 
nente 5 on  ne  pouvoir  former  ÔC  produire  une  feule 
volonté  générale  êc  uniforme  , par  Une  union  politi- 
que , c’eft  à dire  , par  le  confentement  unanime  des 
citoyens  , de  foumecire  leurs  volontés  particulières  à 
celle  d’un  feul  homme  à qui  l’autorité  fuprême  efl 
confiée  ! Or',  dans  tous  les  pays  , même  en  Angle- 
terre 5 c’eft  cette  volonté  d’un  feui  homme  qu’on  ap- 
pelle la  loi. 

Mais  ce  n’efl  pas  feulement  le  droit  de  la  puifTance 
fuprême  de  faire  des  lois  \ c’efl  encore  fon  devoir. 
Eh  ! dans  quel  pays  ce  faint  devoir  efl:  il  aujourd’hui 
plus  indifpenfable  pour  le  fouverain  , qu’en  France  ! 
Dans  quel  pays  l’équité  du  juge  eil-elle  plus  fouvent 
obligée  de  redreffer  l’erreur  de  la  loi  î Dans  quel  pays 
le  jurifconfulte  fe  trouve  t il  plus  fouvent  forcé  d’in- 
terpréter la  volonté  du  légiflateur  , plutôt  que  d’exé- 
cuter la  loi  5 de  chercher  à pénétrer  les  intentions 
qu’il  pouvoit  avoir  , dans  le  temps  que  cette  loi  fut 
faite  5 & cela  par  les  indices  les  plus  naturels , les 
plus  probables , tels  que  les  mots , la  liaifon  , le  fu- 
jet , la  matière  , les  effets  , la  conféquence , l’eiprit 
& la  raifon  de  la  loi  , indices  toujours  dangereux  , ÔC 
qui  dans  un  juge  de  mauvaife  foi  peuvent  être  l’inf- 
trument  d’üne  infinité  de  malheurs  & d’iniquités  ! Et 
c’eft  dans  un  pays  où  la  légiflation  efl:  fi  défedueufe  , 
dans  un  pays  où  les  anges  même  commettroient  des 
injuflices  en  fijivant  les  termes  de  la  loi , c’efl  dans 
un  tel  pays  que  l’on  attribue  aux  juges  l’iniquité  des 
arrêts  qui  choquent  la  raifon  ! Ces  hommes  fi  inté- 
grés 5 ces  dénonciateurs  zélés  de  la  magiflr.^ture  , 
font-ils  bien  pénétrés  des  devoirs  des  magiflrats  ? Sa- 
vent ils  bien  qu’il  n’efl  pas  permis  au  juge  de  s’écarter 
des  exemples  antérieurs  dans  aucun  objet  de  contef- 
tation  J qu’ii  ne  lui  efl  pas  peimis  de  faire  peu- 
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cher  la  balance  de  la  juftice  au  gré  de  Ton  caprice 
ou  de  Ton  opinion  , mais  au  gré  de  la  loi  , que  la 
loi  ayant  été  une  fois  déclarée  & déterminée  dans 
une  occafion  quelconque,  ce  qui  étoit  incertain  , ou 
peut  être  indifférent  , devient  pour  l’avenir  une  réglé 
permanente,  qui  ne  peut  être  éludée  ni  changée  par 
aucun  juge  poftérieur  ? Savent-üs  bien  que  les  juges 
font  même  obligés  par  ferment  de  prononcer  , non 
félon  leurs  fentimens  particuliers , mais  félon  les  lois 
connues  & les  coutumes  du  royaume  , qu’ils  font  dé- 
légués , non  pas  pour  donner  des  lois  nouvelles , 
mais  pour  expliquer  ôc  conferver  les  anciennes  ? Eh  î 
vous  aceufez  d'iniquité  des  juges  qui  fouvent  gémilr 
fent  de  prononcer  leurs  arrêts  ! vous  connoiffez  l’ab-i 
furdité  & la  déraifon  de  la  loi  qui  vous  condamne  , 
& vous  aceufez  celui  qui  n’en  peut  faire  une  nou-, 
velle  qui  vous  abfolve  ! Ingrat  ! telle  eft  peut-être  la 
fource  impure  de  ces  libelles  pullulans  dont  vous  avez 
innondés  depuis  fix  mois  la  capitale  ÔC  la  provincé  ! 
telle  eft  peut-être  la  fource  impure  de  ces  déclama- 
tions indécentes  , de  ces  calomnies  facrileges  , que 
vous  avez  vomies  contre  les  miniftres  de  la  plus  fainte 
des  vertus  , de  la  juftice  ! Ah  ! plaignez  plutôt  l’hon- 
nête homme  qui  fe  voit  forcé  à fe  mentir  à foi-même, 
en  prononçant  contre  fon  opinion  Ôc  le  vœu  de  fon 
cœur  , ôC  refpeéüez  jufqu’à  fes  fautes  , puifqu’elles 
ne  peuvent  pas  lui  être  imputées  ! Faites  des  vœux 
pour  que  le  plus  jufte  des  rois  , redreffe  enfin  les 
torts  de  fes  prédéceffeurs  , & que  des  magiftrats  , 
gémiffant  dans  l’oifiveté  & dans  l’exil , prononcent 
bientôt  les  oracles  de  cette  juftice  , fi  effentielle  à la 
diftinélion  du  crime  & de  la  vertu  , de  l’innocent  ÔC 
du  coupable  , qui , depuis  un  an  confondus , n’offrent , 
dans  votre  malheureux  pays  , qu’une  maffe  informe 
d’individus , vidimes  ou  facrificateurs  les  uns  des  au- 
tres ! Qu’il  luife  ce  foleil  de  juftice , pour  ne  jamais 
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s’éclipfêr  ; 8c  que  le  méchant  pâlifle  à fa,  lumierç 
bierrfaifante  & reftauratrice  ! 

Allons*  joindre  le  maréchal  de  Vaux  , qui  doit  être 
arrivé  depuis  quelques  jours  j il  nous  apprendra  sûre- 
ment bien  dès  chofesjque  nousn’oferions  foupçonnerj 
mais  le  voici  qui  vient  à nous. 

LE  MARÉCHAL  DE  VAUX. 

Je  vous  falue,  grands  hommes  ^ je  vous  cherche  de- 
puis huit  jours...  Eh  quoi  !'  le  généreux  Dupaty  fs 
trouve  en  ces  lieux  ? 

LE  MARÉCHAL  DE  RICHELIEU. 
Vous  voyez  , mon  confrère  , que  la  Parque  n’é- 
pargne pas  même  la  vertu  8c  le  génie. 

LE  MARÉCHAL  DE  VAUX. 

Le  préhdent  étoit  encore  néceÜaire  à ma  patrie. 
Lui  feul  peut-être  auroit  eu  le  courage  de  terralTer  ce 
monftre  horrible  , appellé  le  code  criminel  , qu’on 
dïroit  avoir  befoin  chaque  jour  de  nouvelles  viétimes  5 
fèmblable  au  fils  fanguinaire  de  Pafiphaë  jauquel  Minos , 
le  jufte  & fage  Minos  étoit  contraint  d’offrir  fans 
ceffe  une  pâture  humaine. 

LE  PRÉSIDENTS 

Français  , rafîurez-vous  ! la  plainte  univerfelle  , 

Au  Trône  qui  l’écoute,  & s’attendrit  patelle. 

S’élève  ; il  va  bientôt  détruire  un  joug  d’airain  : 

Bientôt , demain  , peut-être  , un  jeune  Souverain 
Dira  ; Sufpends  tes  coups  , Loi  digne  du,  Tartare  î 
L’autorité  s’éclaire  , & tu  relies  , Éarbare  ! 

J’ai  foullrait  à Bellone  un  monde  citoyen  , 

Et  je  verrois  Thémis  exterminer  le  mien  ! 

Du  fer  de  nos  Ibldats ,,  j’arrête  la  licence  , 

Et  la  main  des  Bourreaux  égorgeroit  la  France  / 


fi)  Oh  ! oui,  la  licence , & une  licence  inouïe  I à Dieu  ne 
phife  qu’un  excès  d’indulgence  me  porte  à favorifer  la  conduite 
d’une  populace  effrénée  dans  fa  joie  : mais  ne  peut-on  la  contenir 
fans  régorger  ! Ufez  alors  de  l’arme  terrible  de  la  loi  çojitre  les 
coupables  ; mais  ne  répandez  pas  le  fang  de  l’innocent  derrière 
lequel  il  fe  cache» 
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'A  i*efclave  <îes  champs  $ ie  rends  la  liberté;, 

Et  Ibus  le  joug  des  lois,  il  meurt  perfécuté! 

Le  Temple  du  Sénat  demande  ma  iftatue , ' 

Et  le  fang  innocent  couleroit  à fa  ;vue  ! 

Délivrons  à la  fois  mon  Peuple  & mon  Sénat, 

Chaque  inftant  que  je  perds  eft  un  alTaffinat. 

Telles  font  les  intentions  bienfaifantes  8c  paternel!» 
qu’a  manifeftées  plufieurs  fois  Louis  XVI.  C’eft  au 
milieu  de  la  nation  aflemblée  ^ ceft  lorfqu’il  Te  verra 
entouré  de  toutes  les  lumières , de  toutes  les  vertus  de 
fon  empire  , que  fon  cœur  fera  fatisfair. 


Il  parle,  8c  la  clémence  entend  fa  voix  aügufte. 

Elle  apporte  du  ciel  un  Code  libre , jufte  , 

Digne  d’un  Peuple  inftruit  , digne  d’un  Peuple  humain-r^ 
Et  tel  que  Montefquieu  l’ébaucha  de  fa  main 
Diftinguant  les  délits  , & mefurant  les  peines  , 

Réglant,  adouciflant  le  poids , le  temps  des  chaînes  : 

Il  compofe  en  public  fes  décrets  folemnels,. 

Et  donne  des  témoins  au  Juge  , aux  criminels. 

Du  fceau  de  l’évidence , il  marque  le  coupable  , 

Il  place  auprès  du  foible  un  confeil  fecourable  j 
Il  dit  à la  Terreur  , dreflê  les  échafauds  , 

A la  Philofophie  , inftruit  les  Tribunaux  ; 

Au  doute  , au  Repentir,  veillez  fur  l’injuftice^ 

A l’art  d’interroger , écarte  l’artifice  ; 

A la  religion,  proferis  de  vains  fermens  5 
A 1 1 miféricorde.,  abrégé  les  tourmens  ; 

A chaque  Juge  enfin  , fois  ferme  8c  non  barbare  ! c 

Des  jours  de  l’indigent , fois  avant  toiit  ^vare  i , - 
Zélé  fans  récompenfe  , utile  fans  éclat,  •’ 

Le  pauvre  eft  le  tréfor  , 8c  l’homme  de  l’Etat.  - " ' ^ " 

Le  Peuple  induftrieux  8c  néceftaire  au  monde  ; " ' " 

Qui  rampe  fur  la  terre,  8c  qui  la  rend  féconde  , - 

Ce  Peuple,  qui,  courbé  furies  filions  ouverts , 

•Des  guerres  lentement  répare  les  revers. 

Ce  peuple  qui , verfanc  tes  bienfaits  de  l’année  , ^ 

Des  Etats  Sc  des  Rois  , fonde  la  deftiaée  , 

En  proie  à tous  les  maux,  n’a  que  vos  lois, pour  lui  ; 

Ah  ! ne  l’écrafez  pas  fous  fon  unique  appui  ! 

LE  MARECHAL  DE  VAUX. 


Eloquent  Dupaty  ! xe  font  là  tes  maximes  ; 
Ton  génie  aux  enfers  , difpute  trois  viûimes  , 
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ietâlît  dans  les  cœurs  un  falutaire  effiro! 

Force  un  monde  en  péril  à s’occuper  de  toî,  ' ' " T . . 

L’humanité  va  rompre  un  coupable  filence.  - - 

Le  cri  public  le  joint  au  cri  de  l’éloquence: 

A travers  le  cachos  le  jour  a pénétré  ; 

L’abyme  relie  ouvert , mais  il  elt  éclairé. 

Le  monllre  qu’il  cachoit  à la  raifon  moderne  , . 

Blefle  de  tes  rayons  au  fond  de  fa  caverne, 

Mord  & déchire  en  vain  ton  écrit  triomphant; 

Tu  défends  l’univers  , l’univers  te  défend. 

LE  MARÉCHAL  DE  RICHELIEU. 

Jamais  éloge  ne  fut  mieux  mérité.  Oui,  fans  doute, 
vous  ferez  le  reflaurateur  des  lois  criminelles , dont 
vous  avez  eu  le  courage  de  mettre  au  jour  toute  la 
barbarie  5 vous  ferez  le  fauveur  de  la  poftérité  ^ eti 
vain  des  criminaliftes  féroces  vous  donneroient  le  titre 
infultant  de  perturbateur  du  repos  public.  Il  ne  fera 
pas  moins  vrai  que  vous  aurez  écé  en  quelque  forte 
le  légiflateur  d’une  nation  éclairée  , en  diftinguant  , au 
milieu  de  cette  forêt  des  lois  tombantes  de  vieillejfc 
ou  de  dejfuétude , celles  qui  vivent  , celles  qui  meu-^ 
rent , celles  qui  font  mortes  ( i ).  Ce  n’efi:  pas 
affez  que  votre  écrit  ait  obtenu  les  plus  brillans  fuf- 
frages , que  vous  ayez  arraché  des  larmes  à vos  juges 
même , vous  avez  préparé  la  plus  heureule  des  ré- 
volutions, * 

LE  PRÉSIDENT. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  m’attribuer  cet  honneur. 
Piufieurs  éloquens  écrivains  avoient  , avant  moi , dé- 
noncé à la  philofophie  ôc  à l’humanité  la  férocité  de 
notre  code  criminel.  Heureux  fi , en  fuivant  leur  exem- 
ple , je  puis  avoir  quelque  part  à la  gloire  qu’ils,  ont 
acquife  par  leurs  courageufes  lumières.  Vous  favez 
combien  j’ai  éprouvé  de  contrariétés  , meffieurs  , de 
la  part  de  quelques  hommes  à préjugés  , combien  de 
larmes  j’ai  répandues  fur  le  fort  de  l’orateur  , de  l’ami 


( I J Dupaty  , Rejlex,  hijî,  fur  les  lois  criminelles. 


courageux  , 
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tolîfageuk  9 qui  avoir  ofé  revêtir  mon  écrit  de  fâ 
(îgnature  !.... 

LE  DUC  D’ AIGUILLON. 

Oh  ! je  me  fouviens  encore  des  propos  abfurdes  que 
Fonfe  permit  à l’occafion  de  votre  éloquent  mémoire.^ 
De  çuoî  fe  mile  M,  Dupaty  ? Efi-il  avocat  ? eJl-iL 
juge  ? ejîil  intéreffé dans  la  caufe  /‘Eh  quoi  ! il  faut 
être  avocat  ou  juge  pour  défendre  des  opprimés  î Ne 
fuffit-il  pas  d’être  homme  ? L’ordre  des  citoyens  efi: 
avant  celui  des  avocats  ^ le  jugement  de  la  voix  pu- 
blique eft  le  premier  des  jugemens.  Eh  ! lî  l’alfertioa 
de  ces  mefïîeurs  avoir  quelque  fondement , on  vous 
aiTaffineroit  donc  dans  la  rue , que  je  n’aurois  pas  le 
droit  de  voler  à votre  fecours  ? Voyez  quels  grands 
bienfaits  on  retire  par  intervalle  du  courage  de  quel- 
ques hommes  de  génie  ! Sans  être  infcrit  au  catalogue 
des  avocats , Bergafle  a démafqué  des  fcélérats , dont 
un  étoit  d’autant  plus  dangereux  , qu’il  avoir  dans  fes 
mains  perfides  , l’inftrument  des  vengeances  publi- 
ques ôc  privées.  11  vient  encore  d’attaquer  le  crime  fur 
les  marches  du  trône  , & c’eft  , peut-être , à foa 
écrit  que  nous  devons  en  partie  le  falut  de  l’état , par 
la  profcripiion  de  fes  deftruéleurs. 

Mais  M,  Dupaty  a bleffé  les  magiflrats.  Oui  , (î 
vous  confondez  les  magiftrats  avec  la  loi , avec  l’au- 
torité qui  fe  trompent.  Pour  être  invulnérables  ^ il 
faudroit  qu’elles  fuffent  infaillibles. 

Mais  M.  Dupaty  a jeté  V alarme  ! Oui  , & telle 
eft  la  corruption  dans  nos  mœurs  , on  a été  alarmé 
d’un  mémoire  qui  plaide  pour  l’humanité  , 6c  l’on  voit 
d’un  œil  tranquille  6c  complaifant  un  code  qui  l’af- 
faftine.  t - 

LE  PRÉSIDENT  DUPA  T Y. 

Les  farcafmes  multipliés  de  mes  adverfaires  , qui 
rfétoient  pas  des  membres  du  parlement  de  Paris  , 
comme  oa  l’a  cru  long-temps  9 ne  m’avoient  pas  dé- 
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^ufagé.  favoîs  formé  le  projet  vafte  , non  de  forme]? 
un  code  , mais  d’en  affembler  les  matériaux  épars  en 
Europe.  Les  connoijfances  qu'on  a acquifes  dans  cer^ 
tains  pays  , ù qu'on  acquerra  encore  dans  d'autres  , 
fur  les  meilleures  réglés  à fuivre  dans  la  légiflatiort 
criminelle  , contribueront  , dit  mon  compatriote 
Montefquieii , plus  que  toute  autre  chofe  , au  bonheur 
de  l'humanité. 

Animé  par  l’efpoir  de  contribuer  à ce  bonheur  gé- 
néral qui  me  fut  toujours  h cher , j’avois  formé  un 
plan  de  voyages. 

Je  me  propofois  de  recueillir  toutes  les  lois  écrites  6c 
non  écrites , qui  dans  tous  les  états  , conftituent  la 
légillation  criminelle. 

J’aurois  tracé  un  tableau  comparatif  de  toutes  les 
légiflations  anciennes  & modernes. 

J’aurois  examiné  avec  les  yeux  de  la  philofophie  6c 
de  la  raifon  chaque  légiflation  particulière. 

J’aurois  vérifié  d’après  toutes  mes  recherches , une 
théorie  complété  des  lois  pénales , ‘ôc  cette  théorie  y 
j’avois  commencé  à y travailler  depuis  vingt  ans. 

J’aurois  enfin  drefle  une  notice  exaéfe  ÔC  raifonnée 
de  tous  les  écrits  compofés  fur  cette  importante  matière 
dans  tous  les  pays  de  l’Europe. 

Par-là  j’aurois  enrichi  ma  patrie  de  tous  leâ  monu- 
mens  légiflatifs  des  autres  nations , Sc  je  dépofois  mon 
travail  à la  bibliothèque  du  Roi. 

Par-là  encore  j’aurois  ajouté  au  fyftême  univerfel  de 
nos  connoiflances , une  branche  importante  fi  négligée 
jufqu’ici , & prefque  oubliée  dans  le  plus  grand  ouvrage 
dont  fe  glorifie  la  nation  , dans  l’encyclopédie. 

C’eft  ainfi  que  j’aurois  facilité  à la  France  ^ & aux 
nations  voifines  , rindifpenfable  ÔC  preffante  réforme 
de  la  légiflation  criminelle. 

Ah  l fi  des  fouverains  fe  font  couverts  de  gloire,  en 
envoyant  des  favans  méfurer  des  longitudes , détermil 
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Ihiner  des  méridiens,  découvrir  de  nouvelles  terrés  5 
de  nouvelles  plantes  , des  mines  nouvelles  j quelle 
gloire  eft  réfervée  au  prince  qui  enverroit  des  magiftrats 
recueillir  dans  tous  les  empires , un  frein  pour  le  crime, 
un  appui  affuré  pour  l’innocence  ! Un  projet  fi  humain 
eft  digne  d etre  exécuté  par  Louis  XVI.  Ce  projet 
paroîtra  le  réfultat  d’une  penfée  de  Montefquieu  , 
d’un  fentiment  de  Henri  IV  , ÔC  d’ùne  réfolution  de 
Louis  XIV. 

La  légiflation  criminelle  forme  une  légiflation  à 
part  , une  légiflation  adaptée  plutôt  qu  inhérente  an 
monument  général  des  lois  , & que  par  cette  raifon, 
la  main  du  légiflateur  peut  manier,  quand  U lui  plaît, 
fans  troubler  les  légiflations  voifines. 

Gardez-vous  bien  de  laifTer  les  abus  mourir  de 
vieillefTe , ÔC  la  réforme  s!établir  peu'à-peu.  Vous  reA 
fembferiez  à un  propriétaire  fordide  , qui  , effrayé  de 
la  dépenfe  néceflaire  pour  réparer  fa  maifon  chance- 
lante , ordonne  de  l’étayer  , & qui , prenant  un  édifice 
étayé  ou  recrépi , pour  un  édifice  folide , habite  tran-^ 
qiiillement  fur  des  ruines. 
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Conférence  entre  un  Ministre  d'Etat  & un  Con~ 
SEiLLER  au  Parlement  , depuis  les  nouveaux 
Edits. 


PREMIER  ENTRETIEN. 


A^ous  êtes  étonné  , monfieur  , de  me 
voir  chez  vous , dans  les  circonftances  aéluelles , ôc 
fans  vous  faire  avertir.  Je  me  propofe  d’avoir  un  en- 
tretien avec  vous , dont  je  connois  le  jugement  ôc  lesi 
lumières  : je  voudrois  bien  parvenir  à concilier  la 
contradiâiion  des  opinions  qui  divilè  maintenant  tous 
les  corps. 

Le  Cons.  Je  vous  remercie , monfieur  , de  la  ma- 
niéré avantageufe  dont  vous  me  parlez  de  moi  5 li 
vous  voulez  entrer  dans  ma  bibliothèque , j’y  trouverai 
les  témoins  de  tous  les  faits  que  j’aurai  à vous  mettre 
fous  les  yeux  , ÔC  les  preuves  de  tous  les  principes  que 
je  vous  rappellerai.  Au  furplus , je  ne  crois  point  qu’il 
exifle  aucune  contrariété  d’opinion  parmi  les  corps  5 
je  vois  que  le  fentîment  de  la  nation  eft  uniforme , ÔC 
qu’il  n’y  a de  divifion  qu’entre  elle , êc  les  auteurs  des 
nouveaux  projets. 

Le  Min.  Croyez-vous  donc  que  tout  le  monde 
penfe  comme  vous , qu’on  ne  puilTe  toucher  aux  par- 
lemens  fans  ébranler  les  fondemens  de  la  monarchie  ? 
Une  infinité  de  perfonnes  impartiales , mais  infiruites, 
fe  demandent  comment  on  peut  contefier  au  Roi  le 
pouvoir  de  changer  , modifier,  ou  même  détruire  des 
corps  qu’il  a créés  , & qui  n’exiftent  que  par  fa  vo- 
lonté. Que  pouvez  vous  répondre  à cela  ? Qui  a créé , 
ne  peut-il  pas  anéantir  j 
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Le  Cons.  Ceùjç  qui  fe  font  cette  quéftion  n’en  (ont; 
pas  moins  effrayés  , malgré  eux,  qnand  ils  voient 
l’exiftence  des  parlemens  menacée  , ou  leurs  fonftions 
troublées.  La  confternation  eft  générale  j elle  fe  ré- 
pand dans  tous  les  oidres , elle  influe  fur  tous  les  ref- 
forts , fur  toutes  les  opérations  du  gouvernement.  La 
confiance  fe  perd , le  crédit  s’évanouit , le  commerce 
languit  5 les  cœurs  s’aliènent , la  confufion  régné  par- 
tout avec  une  morne  triêelFe  j tandis  qu’une  joie  mali^ 
gne  ÔC  mal  diflltimlée  s’introduit  chez  les  étrangers. 

Cela  n’arriveroit  certainement  pas  h les  parlemens 
lî’étoient  qu’une  iîmple  inftitution  royale  que  le  fou^ 
verain  pût  changer  à fon  gré..  Cet  effet  général  5c 
fubit  qui  fe  fait  fenttr  en  un  inüanit  d’un  bout  du 
royaume  à l’autre  , tient  donc  à une  caufe  ancienne  , 
à une  caufe  puiffanre.  Je  conviens  que  la  moitié  j peut-' 
être  les  trois  quarts  des  peuples  fur  qui  cette  caufe 
agit , ne  pourroient  l’indiquer.  La  voici. 

C’eft  que  le  parJeraent  tient  effeéfi^ement  à la  raeiiro 
même  de  la  monarchie  , c’eft  qu’il  n’eft  point  une  tnfi 
titution  purement  royale  ^ c’eft  que  ce  a’eâ  point  le 
Roi  qui  l’a  créé. 

Le  Min.  Que.dkes  vous-Ià , nbonfieuri 

Le  Cons.  Rien  qui  ne  foit  certain  5^  & que  je  ne 
puifïb  prouver  ^ je  vous  ai  promis  de  vous  produire  mes 
témoins.  Je  les  appelle  ôc  je  vous  permets  de  les  rén 
cufer  fl  vous  avez  quelque  reproche  à leur  faire.. 

Hottoman  dans  fon  ouvrage  fur  la  Gaule  françoife , 
chap.  6 y pag.  47,  édit,  de  1573  5 ^ Boulainvilliers 
fiir  l’ancien  gouvernement  de  France  .,  tom.  ler^i’abhé 
Mably , dans  fes  recherches  fur  notre  hiftoire  ^ pour 
lefquels  , fana  doute  , vous  avez  autant  de  vénération 
que  moi , nous  apprennent  que  dans  l’origine  les  francs 
étoient  gouvernés  par  des  Rois  qu’ils  fe  choififfoient 
par  canton  5 cette  dignité  n’étoit  point  héréditaire , elle 
étoit;  puremeat  éleétiye  ? & los  feancs  jouilToient  de  la 
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plus  entière  liberté  dans  le  choix  de  leurs  Rois , qu’if^ 
prenoient  pour  l’ordinaire  dans  la  famille  du  prédécédéj 
Outre  ces  Rois , ils  élifoient  encore  d’autres  chefs  pour 
les  conduire  à la  guerre.  Pour  ce  choix,  ils  ne  s’atta- 
choient  qu’à  la  valeur  6c  à la  capacité  , fans  diftinâ:ioa 
de  famille.  Ces  faits  nous  font  confirmés  par  Tacite  , 
de  Morih»  German.  Reges  ex  nobilitate  , duces  ex  .vir- 
tute  fumant , nec  regihus  infinita , aut  libéra  poteflasy 
& duces  exemplo  potiàs  qiiàm  imperio*,,,  prœfunt. 

Ce  fut  Clovis  qui , le  premier  , réunit  la  royauté  6c 
le  généralat , & qui , par  ce  choix  , devint  le  chef 
unique  de  fa  nation  , le  dépofitaire  de  toutes  fes  for- 
ces. Vous  convenez  de  tous  ces  faits. 

Le  Min.  Oui , monfîeur , ils  font  conllans. 

; Le  Cons.  Vous  conviendrez  auflî  , parce  que  cela 
eft  inconteftable , que  le  premier  caraàere  d’un  peu- 
ple , fes  anciens  ufages  influent  néceflairement  fur  les 
lois , fur  fes  mœurs , 6c  font  la  bafe  perpétuelle  de  fa 
conffitution.  Elle  peut  s’altérer  plus  ou  moins , rrüiis 
le  type  refte  toujours  le  même.  r 

V Le  Min.  Cela  n’eft  pas  fufceptible  de  contra-j 
diélion. 

Le  Cons.  Aüffi  les  francs  , en  fe  donnant  Clovis 
pour  Roi  ôc  pour  chef  unique  , conferverent  tous  les 
droits,  tous  les' avantages  qu’ils  avoient  recueillis  de 
leur  liberté  , ÔC  de  leur  indépendance  primitive. 

La  franchife  ou  l’exemption  de  toutes  charges , à 
l’exception  du  fervice  militaire  5 ôc  vous  apprenez  de 
Grégoire  de  Tours , liv.  7 , chap.  5 , que  Patrice 
Mummole,  ne  pût  expier  que  par  fa  mort  le  crime 
d’avoir  voulu  affujettir  les  francs  à un  impôt. 

Le  droit  de  partager  en  commun , ÔC  fans  aucune 
différence  , le  butin  ÔC  les  conquêtes  acquis  par  les 
armes  ^ & vous  voyez  encore  dans  le  même  hiftorien , 
ainfi  que  dans  Robertfon  , tom.  i , pag.  178  , que' 
Clovis,  ayant  voulu  fe  réfçrvor  un  vafe  précieux,  en 
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îlit  empêché  par  fes  fujets , 8c  obligé  de  le  partager 

Le  droit  de  juger  fes  pareils , & de  ne  pouvoir  être 
jugé  que  par  eux. 

Enfin  5 le  droit  de  s’affembler  tous  les  ans  pour  dé- 
libérer fur  toutes  les  affaires  publiques  du  gouverne- 
ment , & de  ne  reconnoître  pour  loi  que  ce  qui 
avoit  été  délibéré  , arrêté  ôc  accepté  dans  ces  aA 
lèmblées. 

Faut-il  encore  interroger  les  témoins  qui  atteftent 
l’exiftence  de  ces  aflemblées , vous  produire  les  monu- 
mens  qui  en  prouvent  l’organifation  & l’autorité  ? 

Le  Min.  Non  , monfieur , nous  ne  pouvons  être 
divifés  fur  ce  point. 

Le  Cons.  Eh  bien  , monfieur  , ces  aflemblées  n’é- 
toient  point  d’inftitution  royale.  C etoit  une  coutume 
que  les  francs  avoient  apportée  de  leur  pays , un  droit 
né  de  leur  liberté  , que  leurs  Rois  ont  été  forcés  de 
refpeé^er  j 6c  ceux  qui  ont  ofe  dire  que  , fi  dans  l’ori- 
gine nos  Rois  ont  confulté  la  nation  , ce  fut  une  mar- 
que libre  de  leur  bonté,  étoient  bien  flatteurs , bien 
vils  6c  bien  ignorans. 

Tous  les  francs  étoient  d’abord  admis  à ces  aflem- 
blées comme  vous  le  voyez  dans  les  vieilles  chroniques 
de  France  ; in  placito  ingelhiemenjî  convenerunt  pon- 
tifices  majores  , minores  , facerdotes  , reguli , duces  , 
comités  , prœfecli , cives  oppidani , . . . Sorberus , 5 , 
304.  Vous  voyez  la  même  chofe  dans  les  annales  de 
Reims.  Ces  aflemblées  , comme  nous  l’apprenons 
d’Hincmare  , étoient  indiquées  par  le  Roi  qui  défignoit 
le  jour  ÔC  le  lieu  où  elles  dévoient  fè  tenir  , mais  elles 
avoient  lieu  chaque  année  aux  mois  de  Mars  ou  de 
Mai. 

Ces  aflemblées  s’appeloient  parlemens  , par  la 
raifon  qu’on  y délibéroit  fur  tous  les  objets  de  l’ad- 
minjftration. 

Elles  exerjoient  pe  fuprêtne  fur  tou-' 
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tes  îes  parties  du  gouvernement  ^ fur  toutes  les  per*^ 
fonnes , ÔC  fur  toutes  efpeces  de  caufes  ^ cela  eft  prouvé 
par  D.  Bouquet  , & cette  vérité  eft  atteftée  par  le 
procès  fait  en  7 1 3 , par  un  pareil  parlement  à la  Reine 
Brunehault , mere  6c  grand’mere  de  tant  de  RoiSé 
Frédeguaire,  chap.  42. 

■ On  y délibéroit  dè  la  paix , de  la  guerre , des^  fê- 
cours  nécelTaires  pour  la  foutenir , du  mariage  de  nos 
rois , du  partage  de  leur  fuccefîîon. 

Elles  a voient  le  dr  oit  d'élire  leurs  Sou  verains  $ 
il  en  exifte  cent  exemples  dans  Baluze  , Ch.  Reg^ 
Franc,  pag,  173  & fuiv.  dans  le  récueil  des  hiftoi- 
res  de  Bouquet,  tom.  y,  pag.  9.  Ôc  fuiv. 

Elles  feules  pouvoient  accorder  les  fubfîdes. 

Vous  me  paroiflez  étonné,  Monfieur , & je  vois 
<jue  c'eft  ici  que  j’ai  befoin  de  témoins  & de  preu- 
ves. Ouvrez  Bouquet  , tom.  1 , pag.  9 , vous  ver- 
rez que  c'eft  dans  un  parlement  que  Pépin  , au  pré- 
judice de  la  famille  régnante  , fut  élevé  fur  le 
trône.  Ce  fut  dans  un  parlement  , tenu  en  768  , 
que  fes  deux  fils  ^ Charles  Sc  Carloman  , furent 
nommés  pour  régner  conjointement  i SanBl 

Dtonîfîl  y capituL  vol.  i y pag.  287.  Confultez  Bou- 
îainvi Hiers  , de  l'ancien  gouvernement  de  France  , 
tom.  I , lett , 3 , pag.  267  , il  vous  apprendra  que 
dans  un  parlement  tenu  à Aix-la-Chapelle  , en  813  , 
Louis-le-Débonnaire  fut  élevé  à l'empire  au  pré- 
judice de  fon  neveu  , qui  y étoit  appelé  par  fa 
îiaifi’ance.  Vous  verrez  dans  le  même  auteur  que  ce 
fut  dans  un  parlement  tenu  à Meaux  en  879  , qu'il 
fut  délibéré  fur  lé  choix  du  fucceffeur  de  Louis-le- 
Begue  , & que  la  royauté  fut  déférée  à Louis  dc 
Carloman  , fés  deux  fils  , quoique  fortis  d'uné  mere 
répudiée. 

Hugues  Capet , comme  vous  le  favez  , ufurpa 
ie  trône  auquel  il  n'avoit  aucun  droit;  mais  il  af- 
fembla  un  parlement , c’eft-à-dire,  la  nation  , en  987  , 
à Orléans  , & ayant  été  agréé  pour  Roi  , il  en  qb- 
tinc  le  droit  légitime  de  régner  qu’il  h’avoif  point 

auparavant  > 
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Auparavant , éc  remarquez  que  Hugues  Capet  eft  le 
chef  de  la  race  régnante  ; enforte  que  le  Roi  ne  peut 
nier  qu’il  tient  originairement  fes  pouvoirs  & Ton  au- 
torité de  la  nation. 

Les  preuves  font  complétés , fans  doute  , 8c  vous 
ne  pouvez  plus  douter  que  ces  alTemblées  ou  par- 
lemens  étendoient  effeétivemenr  leur  autorité  fut 
toutes  les  parties  de  l’adminiftration  politique  du 
gouvernement  , fur  l’éleélion  de  leurs  rois  , 8C 
qu’elles  exerçoient  avec  le  fouverain  la  puiflance 
légiflative. 

Le  Min.  Oh  , Monfieur  , pour  le  coup  vous  allez 
trop  loin.  Je  vois  8c  ne  peux  plus  douter  que  la 
nation  alTemblée  en  parlement  difpofoit  du  trône  , 
8c  jugeoit  avec  fon  Roi  de  grandes  caufes  , mais 
je  ne  vois  point  encore  qu'elle  partageât  avec  lui 
le  pouvoir  légiflatif. 

Le  Cons.  Je  ne  fuis  point  étonné  de  votre  réfif- 
tance  fur  ce  fait.  Les  miniftres  font  très-incrédu- 
les à cet  égard , & voudroient  annéantir  les  monu- 
mens  qui  attellent  un  droit  qui  gêne  Ci  fort  le  pou- 
voir abfolu  qu’ils  veulent  s’attribuer  fous  le  nom 
du  fouverain  ; mais  ces  monumens  exiftent  8c  le 
droit  eft  certain. 

Prenons  Baluze  , tom.  t , pag.  178  , nous  y trou- 
vons la  loi  Salique  écrite  ; cette  loi  eft  le  fonde- 
ment 5 la  bafe  de  la  Monarchie  8c  de  fon  gouver- 
nement. Nous  y voyons  w que  les  Francs  feront  ju- 

ges  les  uns  des  autres  avec  le  prince  , & qu'ils  de- 
« cerneront  enfemble  les  lois  de  l'avenir  , [elon  les  oc* 
9i  caftons  qui  fe  prefenteront.  » 

Cela  eft  clair  , fans  doute  , 8c  jamais  droit  ne 
fut  appuyé  fur  un  fondement  plus  folide  8c  plus  ref- 
peéfcable. 

Suivez  maintenant  le  même  compilateur  , conful- 
tez  Aimoin  , liv.  4 , chap.  ler  ; Grégoire  de  Tours, 
D.  Bouquet  , tom.  2 , pag.  647  ; Hincmare  , de 
Ord.  Pdat,  cap.  29  d?*  30  , le  ftyle  uniforme 
des  Capitulaires  , vous  verrez  la  nation  dans  fes 


ï 5 

pâtîemens  ou  affemblées  exercer  conflamment  eé 
droit  5 &c  Tes  fouverains  le  refpeder. 

C’eft  avec  la  nation  , dans  un  parlement  que  Chil- 
debert  fait  des  additions  à la  loi  Salique.  Ces  ad- 
ditions furent  faites  en  différens  parlemens  , l'une 
cft  datée  du  champ  de  Mars  d’Attigny , une  autre 
du  champ  de  Mars  tenu  à Maeftrick. 

La  loi  des  Allemands  Sc  celle  des  Bavarois  , fu- 
irent faites  de  la  même  maniéré  , te?nporibus  Cio- 
tarît  Regis  y una  cum  prmcipîbus  fuis , id  [unt  Epif- 
copls  y & ^ A Ducîbus  y & J 2.  Comltlhus  y & cœtero 
populo  conflîîuta  eft....  Hoc  decretum  efl  apud  Regem 
& Principes  ejus , & apud  cunctum  populum  Chrifiia^ 
num  qui  întra  Regnum  Mervingorum  confiât. 

Toutes  les  lois  , comme  vous  voyez  , font  mention 
du  confentement  de  la  nation  ; placuit  atque  conue^ 
mît  inter  Francos  , & coram  proceres. 

Voyez  les  Capitulaires  de  Charlemagne  ^ 
lus  y dit-il  5 interrogetur  de  Capitulis  qua  in  Lege  no- 
viter  addita [unt , & postq.uam  omnes  consinserintI, 
fubfcriptiones  & maniipma  'àones  [tus  inipfis  Capitulis 
faciant. 

Ce  n'écoit  qu'après  ce  confentement  obtenu  SC 
donné  que  les  Capitulaires  avoient  force  de  Loi. 
C'eft  ce  que  vous  voyez  dans  un  autre  Capitulai- 
laire  du  même  prince  ; generaliîer  omnes  admonemus 
ut  Capitula  , qu&  prcUerito  anno  Legi  Salies  cum  , 
OMNIUM  coNSENsu  addenda  ejfe  cenfuimus  yjam  non 
ülterius  Capitula  , sed  tantum  Leges  Dicantur  , 
im}i  PRO  Lege  Salica  teneantur. 

Charles-le-Chauve  dans  Tes  capitulaires  des  années 
844  & 864  J dit  exprelTément , lex  fit  confienfiu  populi , 
& confiïtutione  Regis,  Le  même  prince  nous  dit  encore 
que  les  capitulaires  ne  peuvent  être  regardés  comme 
loi  , qu'autanr  que  les  Français  les  ont  reçus  & en 
ont  ordonné  l’exécution  ; c'eli  ce  que  vous  voyez  dans 
la  colleélion  des  capitulaires,  tom.  1 , pag,  231. 

Faut  il  encore  multiplier  les  preuves? 

Le  Min.  Non,  monheur,  je  reconnois  le  droit 
que  la  nation  a ea  de  concourir  à la  formation  des 
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lois  J je  VOIS  qu'elle  Ta  exercé  coiidamment  fous  les 
deux  premières  races  de  nos  Rois , mais  depuis  je  ne 
vois  plus  des  preuves  auiîi  claires , auffi  confiances  , 
aufîi  multipliées  ; il  femble  que  l'autorité  du  Roi  ak- 
changé  de  nature  , que  Tes  bornes  fe  foient  reculées. 

Le  Cons.  Au  contraire,  monheur,  cette  autorité 
s'eft  prefque  anéantie  an  moment  cù  la  nation  a cefTé 
d'ufer  de  fes  droits  , l'anarchie  féodale  , en  écrafant 
le  peuple  , en  le  réduifant  à l’état  de  fervicude  , n'a 
plus  iaiffé  au  Roi  que  l'ombre  du  pouvoir.  Chaque 
duc  , chaque  comte  écoit  véritablement  fouvcrairi 
dans  fes  domaines  ; il  ne  tenoic  au  trône  que  par  le 
devoir  allez  illufoire  de  la  foi  ôc  hommage  qu'il  vio- 
loit  aullî-tôc  que  Ton  intérêt  paroilToit  le  demander. 
Les  habicans  de  chaque  territoire  alTervis  à un  maître 
particulier , n'avoient  plus  aucune  relation  avec  le 
fouverain  général  qui  n'avoit  plus  de  pouvoir  fur  eux. 
Dans  un  royaume  ainfi  divifé  il  ne  pouvoir  plus  y avoir 
aucun  principe  commun  d'intérêt  & d’union.  La  nation 
privée  de  la  liberté  , ne  formant  plus  corps  , ne  pou- 
voir plus  s'adembler,  elle  ne  pouvoir  plus  délibérer. 

Dans  cet  état , le  peuple  ne  fut  plus  appelé  aux  af- 
femblées , parce  qu’étant  ferf  il  ne  pouvoir  plus  y avoir 
voix  délibérative.  La  nation  ne  conhftoit  plus  que  dans 
la  portion  libre  , c'e(l-à-dire  dans  les  feigneurs  ecclé- 
lîaftiques  Sc  laïcs.  Auiïî  confervercnt-ils  le  droit  ori- 
ginaire de  concourir  à la  légiflation  , ils  compoferenc 
feuls  le  parlement  qui  eut  toujours  lieu. 

Prenez  le  recueil  des  ordonnances  de  Louis  Vî  , de 
Louis  VII , de  Philippe-Augufte  , de  Louis  VIII  , 
toutes  5 fans  exception  5 font  mention  du  confente- 
ment , de  la  volonté  , du  concours  des  feigneurs  , des 
prélats , des  barons  , des  fideles.  Ce.  fut  dans  un  par- 
lement affemblé  à Villeneuve-le-Roi  J en  1204,  que 
Philippe-Augufte  propofa  Sc  fit  approuver  la  fameufe 
ordonnance  intitulée  : StahiUmentum  Feudo^um,  Voyez 
dans  l'hiftoire  de  Saint  Louis  , par  Joinville  , les  par- 
lemens  que  tenoit  ce  piince  , Si  les  ordonnances  qui  y 
furent  faites  ; celle  du  mois  de  mai  1246  porte  , htzc 
mtem  mnia  de  çommuni  Confillo  & ajfenfu  dlüorum 


haronttm  & mUltum  volumus , & prdcîpimus^  Dans  îà 
colledioa  du  Pere  Martene,  tom.  i , pag.  1439  , vous 
voyez  que  le  même  prince  alTernble  un  parlement  à 
Annecy  , en  1130  , on  y déclare  le  comte  de  Bretagne 
déchu  de  la  tutelle  de  Ton  fils  , & Tes  vafiaux  déliés  du 
ferment  de  fidélité.  Cette  ordonnance  eft  intitulée  du 
nom  de  tous  ceux  qui  compofoient  le  parlement , & 
tous  y appoferent  leur  feing  , de  communl  Confilio  baro^ 
fior^  m.  Sous  Philippe-le-Hardi^  nouvelles  ordonnances 
des  années  1 271 , 1 174  5 i^7S  ^ 1277  & 1283 , toutes 
faites  dans  des  parlemens,  ou  alTemblées  des  grands 
valTaux  , des  barons  de  des  fideles. 

Le  même  ufage  fe  perpétue  fous  Philippe-le-Bel,  qui 
rendit  le  parlement  fédentaire  à Paris. 

Arrêtons-nous  ici  un  moment , &c  rapprochons  les 
points  que  vous  avez  vus  prouvés  jufqu’à  préfent. 

Vous  êtes  maintenant  bien  convaincu  , fans  doute, 
que  dans  l’origine  le  parlement  étoit  Pafiemblée  géné- 
rale 3 entière  , de  la  nation  réunie  pour  délibérer  fur 
toutes  les  parties  de  l’adminiftration. 

Le  Min.  Oui , monfieur  , cela  eft  établi  d’une  ma- 
niéré inconteftable. 

LeCons.  Vous  ne  nierez  point  que  la  nation  , dans 
ces  parlemens , exerçoit  avec  le  Roi  le  pouvoir  légif- 
latif;,  & qu’il  ne  pouvoir  exifter  aucune  loi  fans  fon 
confentement. 

Le  Min.  Il  faudroit  alors  nier  la  lumière  en  plein, 
midi. 

Le  Cons.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  qu’elle  tenoit 
ces  droits  de  la  conceftion  des  Rois , puifqu’elle  les 
avoir  avant  d’en  élire  , de  qu’elle  les  a confervés  après 
leur  éleétion. 

Le  Min.  Il  ne  peut  plus  y avoir  de  doute  fur  ce  point, 
il  eft  clair  que  cela  tient  à la  conftitution. 

Le  Cons.  Vous  voyez  , fous  le  régime  féodal,  ces 
droits  relferrés  dans  les  vaflaux  , de  les  grands , qui 
formoient  la  feule  portion  libre  de  la  nation  ; mais  il 
eft  évident  que  c’eft  le  même  droit , de  qu’il  a la  même 
fource. 

Le  Min.  Tout  cela  ne  peut  éprouver  de  contradicr 
tion  raifonnable. 
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Le  Gons.  Vous  voilà  donc  forcé  d'avouer  <!|ue  te 
parlement  a toujours  eu  le  droit  de  concourir  à la  lé* 
giflation  , qu'aucune  loi  générale  n’a  pu  recevoir  ce 
caraétere  fans  fon  confentement , qu’il  a plus  d’une 
fois  difpofé  de  la  couronne,  &c  que  le  parlement, 
ufant  de  tous  ces  droits , n'éroip  point  d’inftitutioix 
royale. 

Le  Min.  Diftînguons  , mondeur,  diftinguons.  Vous 
êtes  dans  vos  conféquences  d’une  rapidité  qui  effraie. 
Si , fous  le  nom  de  parlement  vous  entendez  la  nation 
entière , je  conviens  de  tout , mais  fi  vous  avez  en  vue 
les  corps  qui  exiftent  maintenant  fous  cette  dénomina- 
tion 3 je  ne  reconnois  plus  en  eux  les  mêmes  pouvoirs, 
puifqu’ils  ne  font  plus  la  nation  , &c  que  leur  exiftence 
ne  remonte  pas  au-delà  de  Philippe-le-Bel. 

Le  Cons.  Je  vous  attendois4à.  Vous  êtes  imbu  d’un 
préjugé  que  les  miniftres  voudroient  bien  faire  pafTer 
pour  une  vérité  , mais  il  ne  faut  que  fuivre  la  chaîne 
des  faits  & de  Thiftoire  pour  fe  défabufer. 

Ce  fut  le  cardinal  de  Richelieu  , dont  le  defpotifme 
cruel  redoutoit  le  parlement  ( car  vous  remarquerez 
en  paffant , que  ce  corps  a toujours  été  l’objet  de  la 
perfécution  des  mauvais  miniftres  , de  du  refpeét  des 
tons  ) ; ce  fut , dis-je,  le  cardinal  de  Richelieu,  qui 
le  premier  imagina  de  dire  que  le  parlement  avoit  été 
créé  pour  adminiftrer  la  juftice.  Depuis  cet  homme 
qui  fubjugua  tout  jufqu’à  fon  Roi , prefque  tous  les 
miniftres  qui  ont  marché  fur  fes  traces  , ont  cherché 
à accréditer  le  menfonge  qu’il  avoit  imaginé  dans  un 
de  fes  complots  funeftes  contre  la  France.  Démafquons 
la  fourbe  , revenons  à la  vérité  & voyons  ce  qu’a  fait 
Philippe-le-Bel. 

Obfervez  d’abord  que  le  fait  mis  en  avant  par  les 
fauteurs  du  defpotifme , eft  démenti  par  la  maniéré 
même  dont  il  nous  eft  tranfmis  par  la  tradition.  Vous 
n’entendrez  dire  à perfonne  , Philippe-le-Bel  a créé 
le  parlement  à Paris  ; on  dit  : Philippe-le-Bel  a rendit 
lE  PARLEMENT  SEDENTAIRE  A Paris  ; & déjà  il  eft  clair 
qu’il  n’a  rien  créé.  Le  parlement  exiftoit  avant  Phi- 
lippe-le-Bel , il  n’avoit  point  de  lieu  fixe  pour  fes  féan- 
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ces  5 îl  s’afTembloit  dans  celui  que  le  Roi  îndîquoît; 
Philippe-le-Bel  ne  fait  rien  autre  chofe  que  de  défigner 
un  endroit  permanent  pour  Tes  alTemblées. 

Recourons  maintenant  au  texte.  C'eft  l’ordonnance 
de  1 301  qui  contient  cette  nouvelle  difpofition.  Voyez 
ce  qu’elle  porte  : Propofiimus  ordlnare  quod  duo  parla* 
menta  Par'ifiîs...  tenehuntur  in  anno.  Ce  Roi  ne  crée 
point  ce  corps  , il  fe  prppofe  feulement  d’ordonner 
qu’il  s’alTemblera  deux  fois  par  an  à Paris  ; & voyez 
encore  fous  quelle  condition  il  propofe  ce  nouvel 
ordre  , fi  gentes  tend  confentîant  ; il  faut  le  confente- 
ment  de  la  nation  , & le  Roi  reconnoît  que, fans  cela, 
la  nouvelle  ordonnance  ne  peut  s’exécuter. 

On  ne  connoît  point  l’aéfe  par  lequel  ce  confente* 
ment  fut  donné  , mais  il  eft  certain  qu’il  l’a  été  , puif- 
que  l’ordonnance  a reçu  fon  exécution  , 6c  que  depuis 
cette  époque  le  parlement  s’eft  alTemblé  à Paris. 

Mais  vous  voyez,  encore  une  fois,  que  Philippe- 
Îe-Bel  ne  crée  point  le  parlement  , il  ne  fait  que’ ré- 
gler le  lieu  6c  le  nombre  des  féances  de  ce  corps  qui 
exiftoit  avant  lui. 

Or  , vous  favez  ce  qu’étoit  le  parlement  avant  Phi- 
îippe>Augufte.  G’étoit  originairement  la  nation  entière  3 
cetoit,  dans  le  fécond  état,  la  réunion  des  prélats  ÔC 
des  feigneurs  qui  avoient  feuls  confervé  leur  liberté  , 
tandis  que  le  peuple  l’avoit  perdue.  Il  n’étoit  encore 
compofé  que  de  cette  maniéré  fous  Philippe-le-Bel  , 
quoique  dès-lors  une  grande  partie  du  peuple  fut  re- 
devenu libre  , parce  que  les  temps  de  fervitude  avoient 
fait  perdre  l’ufage  de  l’y  appeler , & que  les  grands 
setoient  maintenus  dans  celui  de  repréfenter  Ja 
nation. 

C’eft  le  parlement  ainfi  compofé  que  Philippe-Ie- 
Bel  rend  fédentaire  à Paris , pour  s’y  affembler  deux 
fois  l’année.  Le  parlement  rendu  fédentaire  à Paris , 
étoit  donc  le  même  parlement  qui  , avant  cette  épo- 
que , s’affembloit  dans  le  lieu  qui  étoit  indiqué  par  le 
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Roî.  C’étoît  cette  même  aflemblée  9 ce  même  parle^ 
ment  né  avec  la  monarchie  , qui  dffpofoit  de  la  cou- 
ronne , qui  régloit  la  fucceiïîon  des  Rois  , qui  jugeoit 
les  grands  valFaux  , qui  concouroit  avec  le  fouverain 
à la  formation  des  lois , ÔC  fans  le  confentement  du-j 
quel  il  ne  pouvoir  point  y en  avoir. 

Confidérons  encore  l’ordonnance  de  1301;  nous^ 
n’y  trouvons  plus  un  mot  qui  indique  une  création  : 
elle  parie  , au  contraire  , du  parlement  comme  d une 
chofe  qui  exiftoit  de  toute  ancienneté.  Voyez  encore 
ce  regiflre  vulgairement  appelé  les  Olim  , vous  voyez 
fous  la  date  de  la  même  année  1302  , qu’en  parlant 
de  certains  ufages  du  parlement , il  eft  dit  hoc  dudunz 
faclum  fuijje  ; & dans  une  ordonnance  de  1309,  que 
vous  trouvez  un  peu  plus  bas  dans  le  même  regiftre  , 
vous  remarquez  encore  ces  mots  , in  parlamento 
LONGis  TEMPORiBUS  obfervatum  fuiJJe  , qu’on  ne 
pourroit  appliquer  à un  corps  créé  fept  ans  feulement 
auparavant. 

Ainfi  5 c’eft  une  vérité  démontrée,  c’eft  une  vérité 
non  attaquable  que  Philippe-le-Bel  n’a  point  créé  le 
parlement , qu’il  n’exiftoit  plus  long-temps  avant  lui  , 
à longibus  temporibus,  C’ed  une  vérité  également 
certaine  qu’aucun  des  Rois  de  France  n’a  créé  le  par- 
lement il  eft  né  avec  la  monarchie  , vous  con- 
aoiflez  fa  compofition  ÔC  fon  autorité. 

Voyons  maintenant  quels  furent  les  droits  8c  les  pou- 
voirs du  parlement  fixé  à Paris. 

Nous  le  voyons  fous  Philippe-îe-Bel  lui-même  , 
concourir  avec  lui  6c  en  fa  préfence  à la  formation  des 
ordonnances  des  3 oéfobre  1303  , 28  février  1308  5 
6c  premier  mai  1313. 

En  1316  5 il  s’élève  une  queftion  fur  la  fucceftion  à 
la  couronne  , 6c  elle  eft  décidée  par  le  parlement  en 
faveur  de  Philippe  le  Long  6c  Philippe-de-Valois. 

En  1328  , il  juge  la  conteftation  quî  s’étoit  élevée 


entre  Charles-Ie-Bel  8c  Eudes , duc  de  Bourgogne  , au 
fujet  de  i’appanage  de  Philippe  le- Long  , dont  ce  duc 
prétendoit  que  fa  femme , fille  de  Roi  , devoir  hé- 
iriter. 

Reprenez  maintenant  le  recueil  des  ordonnances 
\ous  voyez  Philippe-de-Valois  délibérer  avec  le  parle- 
ment , ÔC  donner , avec  fon  confentement , celles  des 
24 juillet  1333  5 10  juillet  133(5,  17  mai  1345  , ôc 
du  mois  de  novembre  1347. 

Revenons  à notre  hiftoire.  Le  Roi  Jean  vient  au  par- 
lement pour  y délibérer  fur  les  plus  importantes  af- 
faires de  l’état. 

Ce  fut  dans  un  parlement  que  furent  jugés  Thaflilon  , 
duc  de  Bavière  ^ Bernard  , Roi  d’Italie  , ÔC  Carloman  , 
accufés  de  crimes  de  rébellion.  / 

Charles  V confulte  le  parlement  pour  entreprendre 
la  guerre  contre  les  Anglois. 

Ouvrez  les  ordonnances  du  Louvre  , tom  2 ÔC  3 , 
pag.  541  & 482  , voyez  quelle  idée  nos  Rois  avoienr 
du  parlement.  Charles-le-Sage  déclare  que  le  parle- 
ment  tient  les  rênes  de  fes  états. 

Le  Roi  Jean  vous  dit  que  la  parlement  efl  cons- 
TiTUTiVEMENT  établi  pour  pourvoit  aux  affaires 
de  toute  la  république , aux  fiennes  y & à celles  de 
fon  royaume, 

Henri  II  fait  répondre  à Charles-Quint  par  Ion 
ambafladeur  , que  la  vérification  au  parlement  eft 
néceffaire  , tant  de  disposition  de  droit  , 
que  par  les  ordonnances  usances  du  royaume, 

Charles  IX , par  des  inftruéfions  de  fa  main  , que 
vpus  voyez  rapportées  dans  les  preuves  de  nos  liber- 
tés , chap.  2 Z , n°.  35,  fait  déclarer  au  pape  par  fon 
ambaffadeur  , quE  par  la  constitution  de 
SON  GOUVERNEMENT  , Ê’  fuivant  les  anciennes  or- 
donnances inyiolablement  obfervées  , rien  ne 
PEUT  AVOIR  FORCE  DE  lOJ  FURLIQUE  DE 

France 
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FsRAnce  qiirn  ne  joit  publié  & autonfé  en  l^ertti 
â'un  arrêt  du  parlement 

Louis  XIV  é>C  Louis  XV  etix-mêmes , fous  lempircî 
defquels  les  principes  étoient  déjà  (I  obfcurcis , & les 
faits  fi  peu  connus  j reconnurent  Tun  ôc  l’autre  la  né- 
cefiîté  de  l’envoi  des  lois  au  parlement  pour  y être 
vérifiées  j dirent  l’un  6C  l’autre  dans  ces  lois  , que 
cefl  aux  parlemens  A Autoriser  la  justice  des 
volontés  des  rois  , & à les  faire  recevoir  par  les  peu- 
ples 5 avec  le  fefpecl  ^ la  vénération  qui  leur  efi  due, 

Ouvrei:  maintenant  la  Rocheflavin  , 4e.  gén.  i<52i , 
pâg.  93  5 , 6c  Linncéus , Notitia  Regni  Franciæ  , liv. 
1 chap.  9 , pag.  223  , vous  y verrez  , depuis  le 
13  jufqu’àii  17e  fiecle  , une  multitude  d’arrêts  qui  re- 
jettent des. lois  envoyées  au  parlement  5 tous,  comme 
Vous  le  voyez  , prononcent  en  ces  termes  : là  cour  a 
déclaré  ^ déclare  ny  avoir  lieu  de  regifirer  là 
cour  a déclaré  & déclare  ny  avoir  lieu  de  vérifica- 
tion 5 la  Cour  a,  déclaré  ù déclare  ne  pouvoir  procé^ 
der  au  tegifire.  Quelques-uns  de  cés  arrêts , mais  en 
petit  nombre  , ajoutent , & fera  le  roi  très-humble- 
ment fupplié  d'avoir  la  préfente  déclaration  agréa- 
ble comme  faite  pour  le  bien  du  royaume. 

Vous  voyez  encore  dans  nos  recueils  5 dans  Néron  $ 
& dans  les  autres  compilateurs  , tels  que  Fontanon  , 
line  multitude  d’autres  lois  portant  eySelles  ont  été vues^ 
CORRIGÉES  5 ù lues  èn  ‘parlement, 

Ainfi  , monfieur  , vous  voyez  lê  parlement  toujours 
fubfiftant  ^ vous  le  voyez  eXifier  avec  la  monarchie  3 
on  pourroit  dire  même  avant  Ta  naiflance  : car  elle 
fè  forma  , r?4ns  contredit  , dans  une  aflemblée  de  la 
nation  , Sc  cette  afiemblée  formoit  originairement  le 
parlement.  Dans  le  fécond  état  , il  n’a  plus  été  com- 
pofé  que  des  grands  Sc  des  nobles  , parce  que  le  peu- 
ple étoit  réduit  en  fervitude  ; c’eft  le  parlement  com- 
pofé  de  cette  fécondé  maniéré  que  Philippe-le-Bel  a 
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rendu  fedenîalre' a Paris.  II  n’eh  a point  changé  la 

compofîtion , il  eil  refté  formé  comme auparavant 
par  les  prélats' les  baronsi  ; ‘ 

Vous  le  voyez  dans  les  trois  époquës  exerçant  le 
meme  pouvèîr  ",  délibérant  fur  toutes  les  opérations 
du  gouverriemeht  , décidantd^s  queifions  les  plus  irh-^ 
portantes  , môme  celle  de  là  fücçéiliôn  au  trône  , con- 
courant avec  le  fouvérain  à la  formation  des  lois  pu*’ 
bliqaes  5 foir  en  les  'délibérant  avec  lui  , corrimè  dans 
lès  deux  pfêîfiiers  temps  , foit  en  les  vérifiam  cornrfié' 
dans  le  dernièr  , 'lorfque  , nos  rois  àllaht  plus  ràre-^ 
liienc  au  parlement  5^  fe  font  contehtés.  de  Itii 'envoyer 
les  lois- qu’ils  avoient  adreiTées  dans  leur  çohfeil  par- 
ticulier.   ^ \ - 

Je  vous  fe  demande  maintenant , mbnfîéiir  , que 
devient  la  quellibn  , qui  a créé  ne  peut-il  paX  détrui- 
re ? P.  abord  i argument  n’efi:  pas  concluant  , parcé^ 
qu’il  y'  'a  une  ,'miiki'tûde  de  circonftances  où  lé  fouvé-" 
rain  iiè  peut  pas  anéantir  ce  qu’il  a fait,  comme  la^ 
divinité  elle- même  ne  peut  point  agir  .contre  les  prim 
cipes  immuables -quelle,  s’eft  preferits  à eire-même. 

Mais  ici  largument  tombe  abfoluifient  à fauxi  Ce 
n’efi  pas  lè  roi  qui  a fait  le  parlement  , il  né  l’a 
point  créé.  Ne  avec  la  monarchie  , il  èxifté^éfTentieî- 
îément  , nccèfraire'me'nt  avec  elle  ^ il  fait  une  partie, 
ihîégrahte  de  Ta  confritution  : de*là  il  fuit  que  les  Ton-' 
demens  de  la  monarchie  font  ébranlés  toutes  les  fois 
que  l’exillence  bu  la  liberté  du  parlement  font  mena-, 
cëes  5 puifqu’alors  la  conHitution  eft  en  danger.  ^ La 
nation  ' s’alarme  , ‘ parce  qu’elle  fe  voit  enlever  ce  droit 
inconteflable  , perpétuel  , qu’elle  a toujours  eu  d’exa-" 
miner  la  loi  , d’y  donner  fon  confentemeht  *fî  ellé" 
l’approuve  , de  la  rejeter  fi  elle  lui  p'arbît  dàngeVéu'fe, 
ou  de  la  modifier  fi  elle  y trouve  des  inconvéniens '5 
droit  qui  , conilaté  par  la  loi  faliqüe  , a Voujours  été 
exercé  par  le  parlement.  La  nation  Vàlàfrrië  , parce  " 
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qu  elle  voit  qu’alors  , ne  pouvant  plus  oppofer  auctii«i 
obftacle  au  pouvoir  arbitraire , elle  ne  fera  plus  gou- 
vernée par  des  lois  qu’elle  aura  agréées , mais  par  la 
volonté  abfolue  d’un  feul  homme  , volonté  dont  la  na- 
ture dépendra  du  caradere  qui  la  diélera  , des  mi- 
nières qui  la  dirigeront. 

Le  Min.  Vos  principes  , monheur  , font  d’une 
folidiré  qu’il  eè  impofïïble  d’ébranler  fans  méconnoitre 
tous  les  monumens  de  notre  hièoire  , vos  ccnféquen- 
ces  font  naturelles  dc  d’une  force  bien  capable  d^ 
convaincre  j cependant  j’ai  encore  peine  à me  rendre  , 
car  il  s’enfuivra  en  définitif  ce  que  le  confeil  a déj^ 
dit  tant  de  fois  , que  la  volonté  du  roi  fera  dépens 
dante  de  celle  du  parlement , 3c  qu’il  ne  pourra  vour 
loir  qu’autant  que  le  parlement  voudra  avec  lui  : cela 
me  paroît  bien  extraordinaire.  Le  fouverain  eft  fous 
votre  tutelle  , 6c  vous  êtes  plus  maîtres  que  lui. 

Le  Cons.  La  réponfe  à votre  objeéiion  efl  dan? 
ces  monumens  que  nous  avons  parcourus , âc  que  vous 
xefpeâez. 

Vous  avez  vu  que  la  loi  falique  porte  , que  le 
prince  6c  le  peuple  décerneront  enfemble  les  lois  d^ 
l’avenir  j que  Charles-Ie-Chauve  dit  que  la  loi  con- 
fiée dans  la  coaèitution  du  Roi , 6c  le  confentement 
du  peuple  , que  Charlemagne  convient  que  les  capi- 
tulaires ne  pouvoient  avoir  force  de  loi  qu’après  que 
(oi/s  les  auroient  agréés  6c  foufcrits. 

Ainfî  5 c’efl:  un  principe  conftitutionnel  en  France  ^ 
que  la  volonté  du  Roi  feul  ne  peut  pas  faire  la  loi , il 
faut  qu’elle  obtienne  l’agrément  de  la  nation. 

Dans  l’origine  , le  Roi  délibérant  avec  elle  , délibé- 
rant dans  la  fécondé  époque  avec  les  grands , feuls 
reftés  libres  ,11  n’y  avoit  point  de  diflinftion  de  volonté. 
La  loi  étoit  formée  par  un  concours  unanime , 6c  le 
Roi  portoit , en  fon  nom , la  loi  que  les  fujets  affemblés 
en  parlement  avoient  acceptée  6c  arrêtée  avec  lui , il 
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n’y  avoît  qiùme  feuîe  6c  même  formalité  j c’étoît  la 
délibraîion  commune.  Nos  Rois  en  délibérant  ainfi  avec 
la  nation  fur  les  lois  qu’ils  propofoient , n étoient  point 
fous  fa  tutelle  ^ iis  fe  conformoient  à la  réglé  ^ ils  ref- 
peéloient  le  droit  que  les  peuples  s’étoient  réfervés  de 
décerner  avec  le  prince  les  lois  de  V avenir, 

Lorfque  nos  Rois , cedant  de  venir  délibérerla  loi  avec 
le  parlement,  ont  commencé  à la  rédiger  feuls  ,11  a falhî 
obtenir  le  confentement  fans  lequel  elle  ne  pouvoir  avoir 
ce  cara£l:ere  -,  on  Fa  envoyée  au  parlement  pour  con- 
fentir,  il  faut  connoître,  il  faut  comparer.  On  a donc 
délibéré  hors  la  préfence  du  Roi  fur  la  loi  propofée  , 
on  en  a examiné  les  avantages  6c  les  inconvéniens  j 
on  a accepté  , modifié  ou  rejeté.  Le  Roi  n’eft  pas 
plus  en  tutelle  dans  ce  fécond  état  que  dans  le  pre- 
mier. Il  fait  la  loi,  la  nation  y confent.  Il  faut  nier  le 
droit  que  la  nation  a de  confentir  à la  loi  , 6C  par 
conféquent  de  l’examiner,  ou  convenir  que  cela  doiç 
être  ainfi  : or  ce  droit  eft  incontefiable  : donc  l’objec- 
tion tombe  à faux  , ÔC  il  faut  reconnoître  que  la  vo- 
lonté du  Roi  ne  peut  devenir  loi  qu’en  pafFant  au  creufet 
de  la  vérification. 

Le  Min.  Mais,  monfieur  , il  y a long- temps  que 
le  parlement  n’eft  plus  la  nation.  Il  a renoncé  lui-même 
à cette  prétention  qu’il  a reconnu  avoir  foutenue  trop 
long-temps , 6c  fi  le  Roi  a befoin  pour  faire  une  loi  du 
confentement  de  la  nation  , au  moins  ne  doit-il  pas 
dépendre  de  celui  du  parlement. 

Le  Cons.  Mais  dans  Forigîne  le  parlement  com- 
pofé  de  la  nation  enriere  , donnoic  fon  confentement 
en  délibérant  la  loi  avec  le  fouverain.  Dans  la  fécondé 
époque  , le  parlement  réduit  aux  prélats  6c  aux  grands, 
parce  que  le  peuple  étoit  ferf,  donnoit  fon  confente- 
ment , encore  en  délibérant  avec  fon  Roi.  Enfuite  le 
parlement , toujours  compofé  de  même  , rendu  fé- 
dentaire  à Paris , a donné  .fon  confentement , fouvent 


en  délibérant  avec  le  prince,  comme  dans  les  premiers 
temps , 8c  enfuite  en  vérifiant  la  loi  que  le  Roi  avoit  ré- 
digé dans  fon  confeil  3 n’eft-ce  pas  toujours  la  même 
chofe  ? Le  parlement  n’eft-il  pas  toujours  efientielle- 
mentcompofé  aujourd’hui,  comme  il  l’étoit  Jorfque  Phî- 
lippe-Ie-Bel  l’a  rendu  fédentaire  à Paris  , c’efl-à-dire  ^ 
des  prélats  ôc  des  grands  ? 

Il  eft  vrai  que  depuis  cette  époque  le  peuple  a re’ 
couvfé  fa  liberté  fans  avoir  été  rappelé  au  parlement  5 
mais  il  faut  remarquer  que  lors  des  premiers  aifran- 
chifiemens , les  prélats  6c  les  nobles  avoient  déjà  une 
longue  pofiefilon  de  concourir  feuls.  à la  légifiation  , 
que  les  affranchilTemens  ne  Ce  multiplièrent  que  par 
degré  , que  pendant  ce  temps  la  pofTeflion  gagna  en- 
core de  l’ancienneté.  Le  peuple  redevenu  libre  , fut 
tout  accoutumé  à voir  le  concours  à la  puifiance  lé- 
gifiative  entre  les  mains  des  grands , ÔC  ce  droit  étant 
exercé  avec  une  grande  fagefle  3 il  ne  réclama  point  : 
il  reçut  paifiblement  des  lois  auxquelles  il  auroit  con- 
couru avec  emprefiement  s’il  eût  été  cpnfulté  3 il  vit 
même  avec  plaifir  le  pouvoir  de  vérifier  la  loi  entre  les 
mains  d’hommes  qu’il  étoit  accoutumé  à refpeéler , ÔC 
qui  rempliflbient  d’ailleurs  cette  foné^ion  d’une  ma- 
niéré fi  fatisfaifante  pour  lui. 

Ainfi,  le  parlement , quoique  n’étant  plus,  compofé 
que  d’une  partie  de  la  nation  , refta  chargé  du  foin  de 
vérifier  la  loi  , 6c  de  confentir  pour  tout  à fon  ac- 
ceptation. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  pour  l’impôt.  Chaque  in- 
dividu , redevenu  libre  , eut  une  propriété  à laquellle 
il  ne  fut  pas  poffible  de  toucher  fans  fon  confentement, 
puifqu’un  des  c'araéleres  effentiels  de  la  propriété  eft 
d etre  exciufive.  Il  fallut  donc  aflembler  les  individus 
pour  obtenir  de  leur  volonté  libre  ce  qu’on  ne  pouvoir 
pas  leur  prendre  fans  violer  le  droit  le  plus  facré.  A 
cet  égard  , il  n’y  a point  de  difficulté  , le  droit  de  la 
nation  eft  reconnu. 


. Le  Min.  Nous  auroiis , fi  vous  voulez  bien  , un  au-, 
tre  entretien  fur  l’objet  des  impôts , revenons  au  point 
que  nous  trairons. 

. Vous  avez  bien  établi  ce  que  c’étoit  que  le  parle-^' 
ment  dans  les  trois  âges  de  la  monarchie  , je  reconnois 
qu’il  n’efi  point  de  création  royale  , qu’il  tient  à la 
conflitution  même  , qu’ayant  été  dans  l’origine  la  na- 
tion entière  , il  jouit  conftamment  , ÔC  par  un  ufage 
immémorial , du  droit  de  confentir  à la  loi  ôc  de  lui 
imprimer  le  caraéiere  de  la  publicité,  mais  s’enfuit-il 
qu’il  ait  celui  de  réfifter  ouvertement  à la  volonté  ^ du 
Koi  ? ne  peut-il  pas  s’oppofer  quelquefois  aux  projets 
les  plus  fages  ? 

Le  Cons.  Forcé  d’avouer  que  le  confentement  de 
la  nation  efi:  nécefiaire  pour  la  formation  de  la  loi  9 
vous  ne  pouvez  nier  que  ce  confentement  ne  doive 
être  libre  , car  , volant  as  coacla  non  efi  voluntas. 
Qui  a le  droit  de  confentir  , a nécefiairement  le  pour 
voir  de  refufer.  De  ce  que  le  parlement  a le  droit  de 
vérifier  la  loi  5 de  ce  qu’elle  ne  peut  exifter  fans  être 
préalablement  vérifiée  & acceptée  , il  fuit  nécefiaire- 
ment  que  la  loi  préfentée  peut  être  rejetée  , que  le 
parlement  peut  refufer  de  l’accepter.  En  ce  fens  j U 
peut  légitimement  réfifter  à la  volonté  du  Roi , il  le 
doit  même  ^ & lorfque  le  prince  le  violente  , il  violente 
efieâivement  la  nation  ^ il  renverfe  ce  principe  conftir 
tutionnel , écrit  dans  la  loi  Salique  , que  le  peuple  5C 
le  prince  décerneront  enfemble  les  lois  de  l’avenir. 
C’efi  pour  cela  que  les  lits  de  juftice , depuis  qu’ils  font 
devenus  des  aâes  d’opprefiîon , caufent  toujours  la 
triflelfe  ôc  l’effroi. 

Quant  à votre  fécondé  quefiion  , le,  parlement  ne 
peut-il  pas  refufer  une  loi  fage  ? Je  vous  répondrai  que 
cela  efi  au  moins  très-difficile , parce  que  la  vérité  fort 
prefque  toujours  de  la  délibération  de  pîufieurs  hom- 
(nés  rafTembiés  j même  avec  de  médipcres  iumieresi 
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Elle  doit  Ce  trouvet  far*  tout  au  milieu  d’hommes  dont 
la  plus  grande  partie  efl  très  éclairée  , très-fàge,  dont 
le  travail  journaîrer  étant  d’étudier  nos  Ibis  pour  eij 
faire  l’application  , doivent  mieux’,  que  perfonne  , fen- 
tir  les  inconvéniens  5c  les  avantages  dé  telle  qu’on  leur 
préfente. 

Voyons , au  furplus , dans  les  faits  ce  qui  eft  arrive. 
• Le  premier  exemple  de  violence  exercée  envers  le 
parlement , nous  elt  fourni  par  les  faélibns  qui  de- 
éhiroient  la  France  fous  Charles  Vï.  Ati  mois  de  Mai 
1413,1e  duc  de  Bourgogne  fit  publier  des  édits  fans 
délibération  préalable.  Dès  le  5 Septem'bre  fuivant  ^ 
le  Roi  vient  au  parlement  , Bc  en  ia  préfence  , ‘ fait 
déchirer  ces  édits  pour  n avoir  été  avifés  par  la  Cour  y 
mais  foudainément  & hâtivetfient  publiés. 

Lé  parlement  n’a  énregifire  que  du  très-exprh  com* 
mandement  lès  édits  dé  François  Rt  ^ 'en  1513  ^ de 
Henri  III  , en  158(5  ^ de  Henri  IV  ? en  1597  ^ de’ 
Louis  Xlil , en  1619  ^ deXouis  XIV  ,'6^  1(573  y8C 
quoique  ces  édits  aient  été  depuis  diverfement  modi^J 
fiés , ils  excitent  encore  tous  les  jours  des  plainres. 

Le  parlement  , en  refufant  renregifirément  , ne 
refufoit  donc  point  des  lois  falutaires. 

Il  a conftamment  refufé  de  vérifrer  l’art.  2 de  l’or- 
donnance de  Moulins  , l’ordonnance  de  1629,  & le 
titre  1er  de  rordo'nnânée  de  1667 ces  'lois  ont  été  en- 
regiftrées  dans  des  lits  de  juftice  par  des  a8:es  du  pou- 
voir abfolu  , mais  elles  n’ont  jamais  eu  d’èxécution 
même  au  confeil  du  Roi.  La  réfi'flancé  "de  cette  cour 
a donc  été  juilifiée  par  révénement. 

Le  parlement  a vivement  réclamé  contre  î’édit  de 
1551,  ÔC  , en  effet , il  a été  abrogé  fur  la  demande 
des  états  , par  l’art.  1 3 de  l’ordonnance  de  Moulin , ôC 
par  l’art.  235  de  celle  de  Blois.  Ainfi  le  refus  du, par: 
lement  étoit  fonâé  fur  l’intérêt  général. 

Le  Min,  Il  paroît  cependant  que  le  Roi  a eu  fou- 
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Vent  befom  d’ufer  de  toute  fon  autorité  pour  faire 
cevoir  les  lois  les  plus  falutaires. 

Le  Cons.  Vous  avez  été  trompé  par  la  longue 
énumération  que  le  garde  des  fceaux  ( i ) a faite  dans 
fon  difcours  au  lit  de  juftice , de  différentes  lois  qu’il 
a données  comme  ayant  été  enregiftrées  en  lit  de  juf- 
îîce  ; mais  ce  n’eft  qu’une  erreur. 

, Les  ordonnances  de  Charles  V 9 en  Î37S  9 de 
Charles  VIÜ  ^ en  1493  9 de  Louis  Xil , en  1498  y 
n’ont  point  été  enregiftrées  par  des  aâres  du  pouvoir 
abfolu  , comme  on  a voulu  le  faire  croire  : elles  ont 
été  délibérées  , fuivant  l’antique  ufage  , par  le  Roi  avec 
le  parlement,  ÔC  formées  à la  pluralité  des  voix.  C’eft: 
une  vérité  que  vous  verrez  écrite  dans  les  regiftres  , ÔC 
dans  du  Tillet,  de  ordine  palat.  pag.  393. 

Ainfi  , monfieur , rien  de  plus  vrai  que  ce  que  dh 
foient  les  états-généraux  affemblés  à Blois , aux  tois 
bonnes  ù fages  ,^  les  commandemens  des  Rois  ne  fu- 
rent jamais  nicejfaires  \ ôc  tous  les  aéles  du  pouvoir 
arbitraire  que  l’on  a fait  faire  à nos  Rois,  ont  été  con- 
damnés par  les  événemens. 

, Le  Min.  Ce  qui  n’a  jamais  eu  lieu  peut  arriver  9 
l’intérêt  perfonnel , par  exemple  , i’erprit  de  corps  ne 
peut-il  pas  fe  trouver  en  oppofidon  avec  le  bien  gé* 
néral  ? Quelle  fera  alors  la  reffource  du  Roi  ? 

Le^  Cons.  Ah,  monfieur!  langage  de  miniftre  , 
langage  qui  n’a  jamais  été  fondé  fur  la  bonne  foi.  L’in- 
térêt perfonnel  n’eft-il  pas  bien  plus  aéiif , bien  plus 
puiffant  fur  un  ou  deux  individus  qui  ont  capté  l’efprit 
du  fouverain  , qui  font  armés  de  fa  puiffance , que  fur 
un  corps  compofé  d’un  grand  nombre  de  membres 
éclairés , jugés  les  uns  par  les  autres , ôc  maîtrifés  par 
l’opinion  publique  ? Hélas  1 fi  le  parlement  a quelque- 


(\)  M.  de  Lamoignon, 

foif 


fois  obéi  â l’Intérêt  perfonnel , ce  n’a  jamais  été  qu*en 
cédant  au  mîniftere  , 6c  au  détriment  de  la  nation. 

Mais  enfin , je  veux  que  dans  un  moment  d’erreur  il 
oppofe  au  Roi  une  réfîftance  déplacée  5 qu’il  refufe 
une  loi  fage , précieufe  , s’enfuivra-t-il  que  le  Roi  puifie 
le  détruire , & confier  à d’autres  le  pouvoir  de  vérifier  ? 
Non  , fans  doute.  Eh  ! comment  le  Roi  pourrpit-iî 
détruire  ce  que  nous  avons  vu  qu’il  n’a  point  créé  ? 
Comment  pourroit-il  attribuer  à qui  que  ce  foit  le  pou- 
voir qu’il  n’a  pas  de  confemir  à la  loi  ? 

La  feule  reflburce  qui  lui  refte  dans  le  cas  fuppofé  y 
eft  d’appeler  la  nation  elle-même  , & à coup  fur , fi  la 
loi  eft  fage  5 fi  elle  eft  avantageufe  , la  nation  ne  la 
refuiêra  pas  ^ fi  elle  le  faifoit  , il  feroit  impoflîble  de 
pafler  outre  5 car  c’eft  le  principe  conftitutionnel  le  plus 
certain  & le  mieux  reconnu  , qu’eüe  ne  peut  être  gou- 
vernée que  par  des  lois  qu’elle  a agréées. 

Vous  voyez  en  conféquence  que  ce  principe  eft  en- 
freint toutes  les  fois  que  la  liberté  du  parlement  eft: 
gênée  \ qu’il  feroit  entièrement  renverfé  fi  le  Roi  pou- 
voit  écarter  le  parlement , ÔC  confier  fes  fondions  à des 
gens  de  fon  choix  qui  feroient  néceflairement  aflervis  h 
fes  volontés , ou  plutôt  à celle  de  fes  miniftres.  La 
légifiation  deviendroit  auflî  verfatile  qu’eux^mêmes , ü 
n’y  auroit  plus  rien  de  ftable  , rien  de  certain  , la  for- 
tune , la  liberté  , l’honneur  des  fujets  feroient  les  jouets 
du  caprice,  de  l’intérêt  ou  de  l’humeur. 

Le  Min.  Je  vous  fuis  infiniment  obligé  des  lumières 
que  vous  m’avez  procurées.  Il  me  refte  encore  une 
infinité  de  queftions  à vous  faire,  j’efpere  que  vous 
aurez  la  complaifance  d’y  répondre  dans  un  autre 
entretien , ôc  je  defire  que  ce  foit  d’une  maniéré  auffi 
tisfaif  ante. 


FIN. 
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